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Disponible à partir d’aujourd’hui
Un pass vaccinal provisoire
après la première dose

A quoi peut-on s'attendre au fait ?

Un PLF standard
loin de faire 
dans l'inédit

Dans une ultime tentative de maintenir
le statu quo au Sahara marocain, Alger
rejette le format des tables rondes 

Le Raja accède à la phase
de groupes de la C1
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Patrick De Wilde
Le globe-trotter

L’Algérie isolée et esseulée face au flux de
soutien et de reconnaissance internationaux
de la légitimité de la cause marocaine

Atelier du Groupe socialiste à
la Chambre des représentants

Le Groupe socialiste à la Chambre des
représentants a organisé, hier dimanche,
un atelier placé sous le thème « Les lois en-
cadrant l’action parlementaire ». Nous y re-
viendrons dans notre prochaine édition.
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La Commission Nationale de contrôle
de la protection des Données à carac-
tère Personnel (CNDP) suit "avec at-

tention" le processus de déploiement du
pass vaccinal et le débat induit au sein de
l'opinion publique.

En effet, depuis les premières heures de
la pandémie, la CNDP suit de près tous les
éléments liés à la protection des données à
caractère personnel, indique un communi-
qué de la CNDP. Concernant les interroga-
tions actuelles au sujet du pass vaccinal et
afin de fournir un avis circonstancié, la
CNDP publiera, après la réunion extraordi-
naire de la Commission prévue pour le mer-
credi 27 octobre 2021, en vue de statuer sur
le sujet, tous les éléments de clarification né-
cessaires, fait savoir la même source.

Par ailleurs, la CNDP continue à œuvrer
dans l'esprit de son communiqué du 16 avril
2020, souligne la même source.

Ledit communiqué relève ainsi que "La
loi 09-08, en alignement avec l'article 24 de
la Constitution du Royaume, confère à la
CNDP la mission publique de contrôle de
la protection des données à caractère per-
sonnel et de la vie privée, en particulier au

sein de l'écosystème numérique".
Selon le même document, "les concepts

de minimalité et de proportionnalité font
partie des outils d'appréciation qui permet-
tent d'évaluer, dans le cadre d'une analyse
des risques élargie, le pour et le contre de
chaque usage au regard du respect de la vie
privée, mais aussi au regard des autres droits
fondamentaux".

Et de souligner que la gravité de la situa-
tion sanitaire et les évolutions observées au
travers des courbes de propagation des
contaminations, mais aussi celles à gérer lors
des phases de déconfinement à venir, consti-
tuent un risque majeur. "Ainsi, pour maîtri-
ser la propagation de la pandémie, en
particulier lors de la phase de déconfinement
à venir, nous ne pouvons-nous permettre,
pour l'intérêt collectif, de nous tromper de
combat", rappelle la Commission. Comme
également exprimé au sein du même com-
muniqué, "La CNDP, en vue de réaliser un
rapport sur le respect de la protection des
données à caractère personnel pendant la
période d'urgence sanitaire, sollicitera les ad-
ministrations concernées pour recueillir
toutes les informations utiles à cet effet."

La Direction régionale de la Santé et de
la Protection sociale de Dakhla-Oued
Eddahab a condamné les agressions "à

répétition" visant les professionnels du sec-
teur de la santé, affirmant avoir pris des me-
sures pour poursuivre en justice les auteurs
de ces actes.

Dans un communiqué parvenu à la MAP,
la Direction dénonce l'agression "ignoble"
commise vendredi par un individu sur une
aide-soignante pendant la garde dans le ser-
vice d’isolement du Covid-19 au Centre hos-
pitalier régional Hassan II de Dakhla.

Elle a également condamné les actes
d'agression répétitifs commis par des indivi-
dus accompagnant des patients à l’encontre
des cadres médicaux, administratifs ainsi que
des agents de sécurité dans les établissements
de santé dans la région, notamment l’hôpital
régional Hassan II et les centres de santé.

Ces comportements "ignobles et irres-
ponsables" ont provoqué "l’horreur et la pa-
nique" chez les citoyens, les patients et le
personnel de ces établissements, souligne la

même source, notant que ces actes ont égale-
ment suscité de vives réactions de méconten-
tement auprès des professionnels du secteur.

A cet effet, la Direction régionale a ex-
primé sa détermination à défendre la dignité
du personnel de ce secteur, qui fournit des
services humanitaires nobles et œuvre, en
dépit de leur effectif  restreint, dans des cir-
constances "difficiles", jour et nuit et tout au
long de la semaine, afin d'assurer les services
sanitaires aux citoyens.

Elle a aussi salué le rôle indéniable des ca-
dres médicaux et infirmiers, ainsi que des
techniciens de la santé "frontliners" qui tra-
vaillent avec "dévouement et abnégation", en
se félicitant de leurs efforts, en particulier
dans cette circonstance exceptionnelle mar-
quée par la pandémie de Covid-19.

D’après le communiqué, la Direction de
la Santé "ne fera montre d'aucune indulgence
vis-à-vis de quiconque oserait porter atteinte
aux cadres de la santé ou les humilier ou en-
core viser les établissements sanitaires par des
actes de sabotage, pillage ou détérioration".

Le CHU Avicenne dément
le décès d'une étudiante
suite à sa vaccination

Le Centre hospitalier universitaire (CHU)
Avicenne de Rabat a démenti catégoriquement
le décès à l'hôpital des spécialités d'une étu-
diante suite à sa vaccination contre la Covid-
19, stigmatisant "les données erronées" et "les
allégations tendancieuses" véhiculées à cet
effet.

"Suite à la circulation d'informations et de
données erronées au sujet du décès d'une étu-
diante (T.F) à l'hôpital des spécialités de Rabat,
après qu'une dose du vaccin anti-Covid lui a
été administrée, la direction du CHU Avicenne
dément catégoriquement ces allégations ten-
dancieuses et affirme que la cause de la mort
n'a aucun rapport avec le vaccin, sur la base
d'examens et d'analyses médicaux approfondis
inclus au rapport médical", assure l'établisse-
ment hospitalier dans un communiqué.

La même source insiste que l'opération de
vaccination se déroule dans "des conditions
normales", de même qu'"aucune complication
grave ou décès n'a été signalé parmi les ci-
toyennes et les citoyens qui se font vacciner
dans ce centre".

En dénonçant "ces allégations tendan-
cieuses visant à perturber les efforts nationaux
déployés pour vacciner les catégories cibles et
à saper l'action des autorités sanitaires par la fa-
brication et la diffusion d'informations dé-
nuées de tout fondement", la direction du
CHU souligne que "de tels comportements ré-
préhensibles ne vont nullement la détourner
de la poursuite des efforts pour faire face à la
pandémie et à réaliser l'immunité collective, à
l'horizon d'un retour à la vie normale".

Les citoyens ayant reçu leur pre-
mière dose du vaccin anti-Covid

pourront obtenir un pass vaccinal
provisoire à partir de ce lundi, a an-
noncé le ministère de la Santé et de la
Protection sociale

Dans un communiqué, le minis-
tère informe "les citoyens ayant reçu
la première dose du vaccin contre le
nouveau coronavirus qu'ils peuvent
obtenir un pass vaccinal provisoire té-
léchargeable directement après avoir
reçu la première dose du vaccin, et ce
à partir du lundi 25 octobre", notant

que ces derniers pourront obtenir un
pass de vaccination complète après
avoir reçu la deuxième dose, 28 jours
après la première, ainsi qu'un pass ac-
tualisé après la troisième dose, six
mois après la deuxième.

Le ministère invite tous les
groupes ayant reçu la 1ère, 2ème ou la
3ème doses du vaccin à télécharger
leurs pass vaccinaux sur le site web
dédié à la campagne nationale de vac-
cination contre la Covid-19 sur le lien
"www.liqahcorona.ma" en cliquant sur
l'icône "Je télécharge mon pass sani-

taire provisoire" pour les personnes
ayant reçu la première dose, ou sur
l'icône "Je télécharge mon pass sani-
taire" pour les groupes ayant reçu
deux doses du vaccin, ainsi que la troi-
sième dose du vaccin pour renforcer
l'immunité. Les groupes ayant reçu le
vaccin peuvent télécharger ce docu-
ment en versions mobile et imprima-
ble et peuvent également le demander
au niveau des annexes administratives
proches de leur lieu de résidence au
cas où ils ne parviennent pas à le télé-
charger, conclut la même source.

La Direction régionale de la santé
à Dakhla condamne les agressions
contre le personnel hospitalier

La CNDP suit le processus de
déploiement du pass vaccinal

Disponible à partir d’aujourd’hui

Un pass vaccinal provisoire
après la première dose
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Le projet de loi de Fi-
nances (PLF) sera au-
jourd’hui présenté au
Parlement. Ce document

essentiel pour le fonctionnement
de l’Etat déterminera les équilibres
macroéconomiques à conserver et
les orientations à suivre.   Nadia
Fettah Alaoui,  nouvelle ministre
de l’Economie et des  Finances, a
affirmé que « le PLF-2022 vise à
répondre aux attentes des Maro-
cains et à renforcer l’activité éco-
nomique ». Et d’ajouter que « le
gouvernement a veillé à ce que ce
projet soit un point de départ pour
la mise en œuvre des Hautes orien-
tations Royales et du programme
gouvernemental ».

Pourtant, certains analystes
économiques estiment qu’il ne faut
pas s’attendre, au moins au cours
de 2022, à des changements ma-
jeurs.

PLF 2022, un projet 
ordinaire sans grandes 
ambitions

Hicham Attouch, professeur
d’économie à l’Université Moham-
med V de Rabat,  fait partie de ces
experts qui estiment que le projet
de loi de finances 2022 est une loi
standard et tendancielle qui ne se
démarque pas de celles qui l’ont
précédée. Pour lui, il s’agit bel et
bien d’une loi qui s’inscrit dans la
continuité puisqu’elle se base sur
l’endettement, la fiscalité et les
grands projets et du coup, il consi-
dère que 2022 sera une  année de
transition où il ne faut pas s’atten-
dre à de grandes réformes comme
celle fiscale, à titre d’exemple, ou à
une opérationnalisation effective
du nouveau modèle de développe-
ment. 

En détail, notre interlocuteur
note que les dépenses relatives au
fonctionnement demeurent « in-
compressibles » en dépit de la ten-
dance à l’élimination des dépenses
de compensation tout en affirmant
que le PLF demeure muet sur le
retard enregistré au niveau du paie-
ment des arriérés pluriannuels des
avancements des fonctionnaires,
par exemple, dans le secteur de
l’éducation nationale.  Concernant
les investissements, il a relevé une
hausse importante qui sera réalisée
par les établissements et entre-
prises publics  et les participations
prévues dans le cadre du Fonds
Mohammed IV de l’Investisse-
ment. En effet, le PLF  prévoit des
investissements globaux du secteur
public de 245 milliards de DH
dont 88,9 milliards de DH seront
assurés par le Budget général, les
Comptes spéciaux du Trésor
(CST) et les services de l’Etat gérés
de manière autonome (SEGMA),
en neutralisant les transferts du

Budget général vers les établisse-
ments et entreprises publics
(EEP), les CST et les SEGMA. La
contribution du Fonds Moham-
med VI pour l’investissement à cet
effort devra être de 45 milliards,
celle des EEP de 92,1 milliards et
celle des collectivités territoriales
de 19 milliards.

Notre interlocuteur souligne
également que les dépenses en rap-
port avec le budget de l’Etat sont
restées identiques.  

Impôts indirects et 
endettement, les éternelles 
sources de financement 

S’agissant des modalités de fi-
nancement, notre source constate
que le gouvernement compte tou-
jours sur les ressources habituelles,
à savoir les impôts, en particulier
les impôts indirects avec une pro-
gression de 21,2% de leur taux par
rapport à l’année 2021. « Ce qui
remet à l’ordre du jour la question
de la répression fiscale », a-t-elle
relevé tout en rappelant que cela
sera mis en œuvre dans un
contexte marqué par la chute de
18% - par rapport à l’année précé-
dente -  des monopoles, des  reve-
nus et des participations de l’Etat.
Sans parler du recours à la privati-
sation à travers la vente de
quelques participations de l’Etat à
hauteur de 5 milliards de dirhams. 

A propos de l’endettement, le
gouvernement compte, comme

ses prédécesseurs,  contracter de
nouvelles dettes estimées à 105,38
milliards de DH pour combler le
déficit budgétaire. Cependant,
l’Exécutif  doit débourser 90 mil-
liard de DH comme rembourse-
ments des échéances et intérêts. «
Du coup, on finance la dette par la
dette », a précisé Hicham Attouch.
A noter que le PLF envisage un
déficit budgétaire de 5,9% du PIB,
avec des prévisions de charges en
nette montée, devant évoluer
presque à deux chiffres par rap-
port aux prévisions de la loi de Fi-
nances 2020 (9,07% à 519,20
milliards de DH) et des recettes at-
tendues en progression de 6,61%
à 460,51 milliards, soit en hausse
de 6,61%. L’endettement fournira
105,38 milliards de ces ressources
et les CST 98,13 milliards. Les ces-
sions des participations de l’Etat
devront rapporter, quant à elles, 5
milliards. 

A la recherche d’un million 
de postes promis 

Evoquant la question de l’em-
ploi notamment les 26.000 postes
budgétaires prévus par le PLF,
notre interlocuteur soutient que
plus de  la moitié de ces postes
concernent deux secteurs, à savoir
l’intérieur et la défense. « Et qu’en
est-il des secteurs comme l’éduca-
tion nationale, l’enseignement su-
périeur et la santé? Cela en dit long
sur les annonces du nouveau gou-

vernement concernant l’état de la
protection sociale et du dévelop-
pement des compétences », nous
a-t-il expliqué. Et d’ajouter : « A
noter également que le PLF
évoque uniquement les postes
créés mais ne mentionne pas les
autres postes qui disparaîtront du
fait des départs ou des retraites. Ce
qui remet en question la perti-
nence du chiffre de 26.000 postes
envisagés». A rappeler, cependant,
que  le renforcement du capital hu-
main a été désigné comme l’un des
axes du PLF. En effet, l’Exécutif
ambitionne de rendre à l’école pu-
blique son double rôle de transfert
du savoir et de promotion sociale.
Il aspire également à l'accélération
de la généralisation de l'enseigne-
ment préscolaire, au renforcement
des connaissances de base des en-
fants dès le primaire et au soutien
de l'éducation des enfants des ca-
tégories démunies, notamment
dans le milieu rural. Il s’agit égale-
ment de veiller sur la réforme du
système de formation des ensei-
gnants et la réhabilitation des cen-
tres de formation. En outre, le
gouvernement compte lancer une
réforme profonde du système de
santé de manière à réhabiliter le
secteur de la santé et accompagner
le chantier de la généralisation de
la protection sociale.

S’agissant de la création des
250.000 emplois directs, le PLF ne
précise pas certains points comme
la nature de ces emplois et la poli-

tique d’emploi choisie par l’Exé-
cutif, assure notre source.  « Le
PLF parle plutôt de l’auto-emploi
pour les jeunes et demandeurs
d’emploi  sans qualifications, en
partenariat avec les associations et
les coopératives, mais rien n’a été
annoncé concernant la politique
gouvernementale en matière
d’emploi, hormis les souhaits de
renforcement et de réforme sans
objectifs stratégiques smart», a-t-
elle précisé. 

Loi de Finances, un simple 
outil comptable

En réaction à une question sur
la réponse  apportée par le PLF
concernant la flambée des prix des
énergies et des produits alimen-
taires, les relations tendues avec
certains de nos partenaires écono-
miques et la volonté de reposition-
nement de l’économie nationale,
Hicham Attouch affirme que ce
n’est pas dans le PLF que nous al-
lons la trouver, mais c’est plutôt
dans le programme gouvernemen-
tal qui devait être flexible et scéna-
risé pour répondre à des situations
d’instabilité et d’incertitude. « La
loi de Finances au Maroc, bien que
composée d’une partie d’orienta-
tion et une autre chiffrée,  demeure
davantage  un simple outil comp-
table animé par le  souci de budgé-
tisation des moyens, et pas plus »,
a-t-il conclu.

Hassan Bentaleb

A quoi peut-on s'attendre au fait ?

Un PLF standard et loin
de faire dans l'inédit
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Quand on se hasarde
dans une comparai-
son fortuite entre
les positions diplo-

matiques et géostratégiques ma-
rocaine et algérienne,
diamétralement opposées quant
à la question du Sahara maro-
cain qui n’en est une, somme
toute, que dans l’esprit des diri-
geants politico-militaires de l’Al-
gérie, on s’aperçoit aussitôt que
l’on est en train de s’embrouiller
dans un jeu stérile et complète-
ment déraisonné et qu’à juste
raison, on ne peut comparer les
incomparables.

Il s’agit en l’occurrence, côté
marocain, d’une position de lé-
gitimité historique, de légalité in-
ternationale et de droit avéré,
acquis et reconnu et, côté algé-
rien, de stratagèmes puisant
leurs ingrédients dans un passé
idéologique désuet et se fondant
sur des visées farfelues, obscures
et douteuses.

En effet, alors que les ins-
tances de l’organisation des Na-
tions unies, toutes confondues,
à savoir le secrétaire général, le
Conseil de sécurité et l’Assem-
blée générale, abondent dans la
reconnaissance sans équivoque
de l’initiative marocaine d’auto-
nomie des provinces du sud
sous souveraineté du Royaume
du Maroc, comme seule et
unique issue pour la résolution
de ce différend régional artificiel
et que la communauté interna-
tionale, de long en large, ex-
prime ouvertement sa prise de
conscience de la légitimité de la
position marocaine et soutient
ladite initiative, Alger s’entête,
bien que de plus en plus isolé et
esseulé sur la scène internatio-
nale, dans ses tergiversations in-
sensées et son action hasardeuse
et injustifiée.

A titre d’exemple, le site
d’information dominicain «
EIDIA » écrit qu’une grande
partie de la communauté inter-
nationale reconnaît et soutient
l’intégrité territoriale du
Royaume et la souveraineté du
Maroc sur son Sahara, y com-
pris les Etats-Unis qui ont an-
noncé en 2020 qu’ils
reconnaissent que « le Sahara
fait partie du territoire du Maroc
». Ainsi, dans un article sous le
titre «Comprendre et soutenir le
Maroc : 46 ans de la Marche

verte », le site dominicain rap-
pelle, dans ce sens, les discours
de Sa Majesté le Roi Moham-
med VI à travers lesquels,  le
Souverain a réitéré que le Sahara
restera toujours marocain et « ne
jamais marchander ou renoncer
à un grain de sable de notre Sa-
hara. »

Par ailleurs, à la tribune de la
4ème Commission de l’Assem-
blée générale de l’ONU à New
York, une multitude de person-
nalités politiques et diploma-
tiques, représentant leurs pays,
Etats membres de l’institution
internationale, ont défilé pour
exprimer leur soutien à l’initia-
tive marocaine d’autonomie. Le
Guatemala, notamment, l’a qua-
lifié de « base crédible », pour
parvenir à une solution « négo-
ciée » à la question du Sahara. Il
s’agit d’une « base réaliste, cré-
dible et sérieuse pour parvenir à
une solution négociée entre les
parties, dans le cadre du respect
de l’intégrité territoriale du
Royaume du Maroc et de sa
souveraineté nationale », a af-
firmé le représentant guatémal-
tèque à l’ONU qui a, dans ce
cadre, rappelé le soutien de son
pays aux efforts du Maroc dans
la recherche d’une solution po-
litique juste et durable au diffé-
rend régional autour du Sahara
marocain, relevant que cette so-
lution est « nécessaire » non seu-
lement pour les populations,
mais aussi pour la stabilité, la sé-
curité et l’intégration de la ré-
gion du Maghreb.

D’autre part, le représentant
de la mission sénégalaise à
l’ONU, intervenant, vendredi, à
la 4ème commission de l’As-
semblée générale a mis l’accent
sur le soutien de son pays aux
avancées accomplies par le
Maroc sur le terrain en matière
de promotion des droits de
l’Homme et de démocratie ainsi
qu’aux efforts « considérables »
déployés pour favoriser le déve-
loppement économique.

Le diplomate sénégalais a
souligné que son pays a bien
voulu marquer son soutien à ces
avancées et efforts, par l’inaugu-
ration le 5 avril 2021, de son
consulat général dans la ville de
Dakhla. Il a saisi, en outre, l’oc-
casion pour renouveler le sou-
tien du Sénégal à ladite initiative
marocaine comme base pour

parvenir à une « solution poli-
tique réaliste, pragmatique, du-
rable et de compromis » à la
question du Sahara marocain,
ajoutant que l’initiative maro-
caine va « permettre aussi de
trouver une issue heureuse et
définitive à la situation humani-
taire dans les camps de Tindouf
».

Là-dessus, le représentant de
la mission sénégalaise à l’ONU
a indiqué que son pays exhorte
« vivement » le nouvel envoyé
personnel du Secrétaire général
de l’ONU pour le Sahara maro-
cain à reprendre le processus
lancé par son prédécesseur, dans
le même format, comme préco-
nisé par les résolutions 2494 et
2548 du Conseil de sécurité. «
Nous exhortons également les
parties à rester mobilisées dans
la dynamique constructive in-
sufflée par les deux tables
rondes de Genève pour accom-
pagner le processus politique
mené sous les auspices exclusifs

des Nations unies, sur la base
des résolutions adoptées par le
Conseil de sécurité de l’ONU
depuis 2007, jusqu’à son abou-
tissement », a-t-il conclu.

De son côté, le représentant
permanent de Jordanie auprès
de l’ONU, Mahmoud Daifallah
Hmoud, a affirmé, à l’adresse
des membres de la 4ème com-
mission de l’Assemblée générale
des Nations unies, que le
Royaume Hachémite de Jorda-
nie réitère son soutien à la sou-
veraineté du Maroc sur son
Sahara, en ne manquant pas de
souligner le caractère « sérieux
et réaliste » de l’initiative d’auto-
nomie proposée par le Royaume
du Maroc pour trouver une so-
lution politique à la question du
Sahara marocain.

Le diplomate jordanien a in-
diqué également qu’il s’agit, là,
d’une initiative qui permet de
mettre en œuvre les résolutions
afférentes du Conseil de sécurité
et de l’Assemblée générale de
l’ONU. En outre, il a, dans ce
contexte, réaffirmé le soutien de
son pays au plan d’autonomie
comme mécanisme «sérieux et
réaliste» qui tienne compte des
spécificités de la région ainsi que
de la souveraineté et de l’inté-
grité territoriale du Maroc, sou-
lignant que l’initiative marocaine
s’inscrit dans le droit fil de la
charte des Nations unies.

Parallèlement à cet élan di-
plomatique international en fa-
veur de la cause marocaine,
traduisant une prise de
conscience internationale de la
justesse et de la légitimité de
cette cause, des voix s’élèvent
pour mettre en avant la néces-
sité objective d’expulser la
pseudo-« rasd » de l’Union afri-
caine en vue de corriger l’erreur
historique de son admission au
sein de cette institution conti-
nentale.

En effet, des experts afri-
cains, notamment, dont des po-
litiques, des universitaires, des
économistes et représentants du
secteur privé, des membres de
think tanks et d’importants
membres de la société civile, ont
souligné, vendredi, à Kinshassa,
que l’expulsion de la pseudo-«
rasd » de l’Union africaine est
impérative en ce qu’elle consti-
tuera «une percée institution-
nelle au service de l’Unité

africaine».
Rassemblés dans la capitale

congolaise dans un séminaire
organisé par le Cabinet d’af-
faires publiques (BM Partners),
sous le thème «l’Union africaine
à l’aune de la question du Sahara
: comment passer d’une dyna-
mique d’échec à une solution
définitive servant l’unité afri-
caine», les participants se sont
adonnés à un exercice intellec-
tuel savant, fondé sur une ap-
proche inédite : celle du
pragmatisme, de la sérénité, de
la scientificité et de la recherche
de solutions concrètes à un dif-
férend artificiel qui continue de
miner la stabilité, la paix et la sé-
curité de l’Afrique ainsi que son
intégration économique, régio-
nale et continentale.

Les intervenants ont évoqué
le blocage occasionné par les
milices du «polisario» à El Guer-
guerat, en octobre-novembre
2020. Et ont stigmatisé ce « fait
de piraterie » comme une viola-
tion manifeste du cessez-le-feu
décrété en 1991, violation sou-
levée dans le dernier rapport
spécial sur le Sahara, établi par
le Secrétaire général des Nations
unies, comme indiqué par un
compte rendu des organisateurs,
qui ajoute que cet acte constitue
un fait tangible à l’intégration
économique, une cause de rup-
ture des chaînes d’approvision-
nement sanitaire et alimentaire
dans le contexte particulier de la
pandémie, une entrave à la libre-
circulation des personnes et des
biens dans l’ensemble de la ré-
gion et par voie de conséquence
une menace réelle à la mise en
œuvre de la Zone de libre-
échange commune africaine
(ZLECAF).

Par ailleurs, les participants
ont examiné les solutions à dis-
position de l’Union africaine
pour retrouver son impartialité
sur la question du Sahara maro-
cain tout en relevant les circons-
tances particulières ayant
marqué l’admission de la «rasd»
au sein de l’OUA, circonstances
reconnues par la motion majo-
ritaire de Kigali, signée en 2016
par 28 Etats-membres de
l’Union africaine. Cette motion
a, là-dessus, corrélé la réintégra-
tion du Maroc à l’Unité africaine
à la suspension de la « rasd » de
ses  rangs. Mettant l’accent sur

(...)
Il s’agit en 
l’occurrence, côté
marocain, d’une 
position de légitimité
historique, de légalité
internationale et de
droit avéré, acquis 
et reconnu et, côté 
algérien de 
stratagèmes puisant
leurs ingrédients dans
un passé idéologique
désuet et se fondant
sur des visées 
farfelues, obscures 
et douteuses

Actualité

L’Algérie isolée et esseulée face au flux de soutien et de reconnaissance
internationaux de la légitimité de la cause marocaine
Dans une ultime tentative de maintenir le statu quo au 
Sahara marocain, Alger rejette le format des tables rondes 

“



la teneur de la décision 693,
prise à l’occasion du sommet de
Nouakchott de juillet 2018, qui
a consacré le rôle exclusif  du
Cconseil de sécurité de l’organi-
sation des Nations unies dans le
traitement de la question du Sa-
hara, les experts en question ont
invité des Etats africains et
l’Union africaine à aller au-delà
de ces acquis et à faire preuve
de davantage de pragmatisme,
tout en prenant soin d’appeler à
envisager la voie de l’expulsion
de la « rasd », comme étant une
nécessité en vue de consolider
l’unité du continent et de le pré-
munir des divisions et des me-
naces séparatistes grandissantes.

Les experts ont, par ailleurs,
mis l’accent, encore une fois,
sur la nécessité impérieuse pour
l’organisation panafricaine
d’emboiter le pas à la majorité
des Etats de la communauté
africaine et internationale et à
l’ensemble des organisations ré-
gionales et multilatérales dont
l’ONU en veillant à ne plus re-
connaître la pseudo-«rasd»
comme membre et en l’expul-
sant, par conséquent, de ses
rangs.

Dans ce sens, le chercheur à
l’Institut de politique et d’éco-
nomie internationales de l’Uni-
versité de Belgrade, Mihajlo
Vucic, a mis en avant le bien-
fondé des appels à l’expulsion
de la fantomatique «rasd » de
l’Union africaine, soulignant
que la proclamation par le passé
de cette entité fantoche a été un
acte « unilatéral » contraire aux

objectifs du processus onusien
pour le règlement du différend
régional artificiel autour du Sa-
hara marocain.

« L’acceptation de son adhé-
sion (pseudo-rasd) place les
Etats membres de l’Union afri-
caine,  à l’origine de cette dé-
marche, dans une position
d’influence indue sur le proces-
sus politique mené par les Na-
tions unies qui laisse ouverte la
question du statut du Sahara
jusqu’à ce qu’une solution mu-
tuellement acceptable, juste et
durable soit trouvée », a fait re-
marquer le chercheur serbe
dans un éditorial dans la revue
« Evropsko zakonodacostvo »
(Législation européenne).

Pour Mihajlo  Vucic , « le
simple fait que le statut de la
pseudo-« rasd » fasse l’objet
d’un différend entre les Etats
membres de l’UA remet en
question la légitimité de son ap-
partenance à une telle organisa-
tion, exclusivement réservée
aux Etats», faisant observer
qu’«il n’existe aucun autre
exemple d’Etat membre de
l’Union africaine dont le statut
est contesté par d’autres mem-
bres ».

Il a relevé, là-dessus,  que «
l’Algérie, qui devait essayer de
donner un élan diplomatique au
processus mené par l’ONU, à
travers une coopération étroite
avec le Maroc, a malheureuse-
ment opté pour la rupture des
liens diplomatiques entre les
deux pays, ce qui entrave les ef-
forts des Nations unies dans la

recherche d’un statut final qui
serait mutuellement accepta-
ble».

D’autre part, le chercheur
serbe a évoqué la position de la
République de Serbie qui «
pourrait servir d’exemple de
tierce partie de bona fide », rap-
pelant que « comme il ressort du
communiqué conjoint sur la vi-
site du ministre serbe des Af-

faires étrangères à Rabat, à l’oc-
casion de l’anniversaire de l’éta-
blissement des liens
diplomatiques entre les deux
pays, le gouvernement serbe est
d’avis que seules des proposi-
tions constructives et réalistes
sur la question du Sahara maro-
cain sont susceptibles de consti-
tuer les solutions définitives,
mutuellement acceptables et du-
rables comme l’exige l’ONU ».

Le ministre serbe des Af-
faires étrangères, Nicola Selako-
vic, avait, dans cette optique,
mis en exergue les efforts dé-
ployés par le gouvernement ma-
rocain pour venir avec des
propositions telles que le plan
d’autonomie et user de tous les
outils diplomatiques et poli-
tiques pour obtenir un soutien
à ces propositions.

La réflexion du chercheur
serbe quant à  la controverse de
l’attitude de l’Algérie se trouve
étayée par un certain nombre de
faits totalement contraires aux
bonnes pratiques diplomatiques
et aux règles du droit internatio-
nal et des relations internatio-
nales car dénués de toute
logique géopolitique et sans
aucun fondement juridique sou-
tenable. L’ambassadeur algérien
Amar Belani, « envoyé spécial
chargé de la question du Sahara
et des pays du Maghreb », titre
et qualité ô combien ridicules et
fantasmagoriques, a déclaré ef-
frontément : «Nous sommes
face à une situation de guerre et
il faut reconnaître que les
risques d’escalade sont sérieux

», ajoutant qu’il est légitime de
s’interroger désormais sur l’exé-
cution du mandat de la Mi-
nurso.

Par ailleurs, n’hésitant pas à
proférer des remarques irres-
ponsables et irrespectueuses à
l’égard des instances onusiennes
dont particulièrement le Secré-
taire général et allant jusqu’à cri-
tiquer la rédaction des
résolutions du Conseil de sécu-
rité, le soi-disant diplomate al-
gérien a martelé : « Nous
confirmons notre rejet formel
et irréversible de ce format dit
des tables rondes et nous avons
instruit notre représentant per-
manent à New York à l’effet de
notifier cette position du gou-
vernement algérien au président
du Conseil de sécurité, en lui
demandant de faire circuler la
note verbale en question à tous
les membres du Conseil ». 

De telles déclarations ne
méritent carrément  pas d’être
commentées. Toutefois, il
convient de relever l’évidence
éclatante du postulat de l’éternel
ennemi extérieur, auquel
s’agrippe  l’appareil politico-mi-
litaire d’Alger, dans un cadre
nourri de confusions, de contra-
dictions, d’amalgames et de
mystifications.

Ce postulat est une preuve,
si besoin en est, que ceux qui
président à la destinée du peu-
ple algérien frère s’acharnent
hystériquement à maintenir le
statu quo car il y va de leur sur-
vie « politique »…

Rachid Meftah
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Des voix s’élèvent
pour mettre en
avant la nécessité
objective 
d’expulser la
pseudo «rasd» de
l’Union africaine
en vue de corriger
l’erreur historique
de son admission
au sein de cette 
institution 
continentale

“
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Le régime algérien est la
première victime de ses
propres manœuvres or-
chestrées contre le Maroc

qui reste en dépit de tout résolu-
ment et sereinement engagé sur le
chemin du développement, écrit le
quotidien arabophone ''Al itihad Al
Ichtiraki'' dans sa dernière édition
parue samedi. 

''À chaque fois que le régime al-
gérien se mêle des affaires concer-
nant le Royaume, il s'éloigne de
celles concernant l'Algérie, ce qui
aggrave du coup les crises dans le
pays'', note Talaâ Saoud Al Atlassi,
l'auteur de cet article intitulé ''Pour-
quoi l'Algérie ne s'occupe-t-elle pas
de son état critique ?''.

Et d'expliquer cela par le fait
que les grandes avancées réalisées
dans le Royaume font des envieux

et dérangent les autres, surtout le
voisin de l'Est, à bout de souffle,
n'arrivant pas à rattraper un Maroc
qui bouge et qui se développe.

Il fait remarquer, à ce propos,
que le régime algérien pâtit d'un
''déficit sur le plan de la confiance
populaire'', étant coupé du peuple
à cause du mouvement populaire
(Hirak) qui ne cesse de prendre de
l'ampleur et aussi étant un régime
indésirable en Kabylie, ajoutant
que les échéances électorales et ré-
férendaires organisées ces der-
nières années ont eu pour effet
d'affaiblir les institutions élues à
cause justement de la désaffection
populaire. 

M. Al Atlassi note, dans ce
sens, que les élections communales
prévues en novembre prochain en
Algérie risquent encore d'aggraver

l'impopularité du régime en place,
indiquant que de nombreux partis
n'ont pas pu présenter leurs candi-
dats dans plusieurs villes algé-
riennes, outre l'invalidation de
certaines listes électorales ainsi que
la mauvaise gestion sur le plan de
l'organisation des élections, la com-
plexité de la loi électorale ou en-
core l'indifférence des populations
qui a affaibli les partis.

''Un régime souffrant d'une
cote de popularité au plus bas ne
devrait pas provoquer en duel un
Maroc qui certes, ne disposant pas
de ressources pétrolières, mais qui,
bien plus, bénéficie d'une forte
cote de popularité, une synergie
entre l’Etat et le peuple qui a favo-
risé cette dynamique de développe-
ment très prometteuse'', estime-t-il.

Pendant ce temps-là, relève M.

Al Atlassi, le Maroc est passé à la
vitesse supérieure dans son vaste
nouveau modèle de développe-
ment lancé par SM le Roi Moham-
med VI, une majestueuse
illustration d'une volonté Royale en
faveur d'une nouvelle dynamique
de développement porteuse de
prospérité pour le pays et le peuple
marocain.

Il souligne, à ce titre, que la
Commission spéciale sur le modèle
de développement a réussi à impli-
quer dans le débat et la réflexion
toutes les composantes de la so-
ciété, entre autres, partis politiques,
institutions constitutionnelles, éta-
blissements publics, associations
sectorielles et locales, syndicats
ainsi que les citoyens dans les villes
et les campagnes.

''Car, au Maroc, l’Etat est à

l'écoute du peuple'', soutient M. Al
Atlassi, indiquant qu'il s'agit, en
l'espèce, d'une spécificité maro-
caine qui puise sa force du patrio-
tisme et de la démocratie.

Il cite, pour exemple, le plébis-
cite pour la Constitution en 2011,
marquant ainsi la nouvelle orienta-
tion du Royaume pour une dyna-
mique en phase avec les attentes de
la société. 

Et de conclure en insistant sur
le fait que le Maroc dispose de tous
les fondamentaux de la puissance,
ce qui a amené le Royaume, à
maintes fois, à lancer un appel au
dialogue et à la coopération avec
les dirigeants algériens sur la base
de la fraternité et la solidarité face
aux défis du développement, et
aussi dans le cadre d'une vision
maghrébine et panafricaine.

Le régime algérien est la première victime de ses
propres manœuvres orchestrées contre le Maroc 

Pour l’ex-ministre zambienne de l'Intérieur, Grace Njapau

L'Algérie doit mettre fin à un conflit artificiel et inutile

L'ancienne ministre zam-
bienne de l'Intérieur,
Grace Njapau, a

exhorté, à Kinshasa, l'Algérie à
assumer ses responsabilités pour
mettre fin au "conflit artificiel"
autour du Sahara marocain, met-
tant en avant la ferme volonté du
Maroc de poursuivre sa politique
de la main tendue, réaffirmée par
Sa Majesté le Roi Mohammed
VI, pour dépasser le blocage des
relations et trouver une solution
à ce différend "inutile".

"En tant que femme afri-
caine, je trouve étrange la persis-
tance d'un conflit qui n'existe pas
à la base", a-t-elle déclaré à la
MAP, en marge d'un séminaire
organisé vendredi par le Cabinet
d'affaires publiques (BM Pat-

ners), sous le thème "L'Union
africaine à l'aune de la question
du Sahara: comment passer d'une
dynamique d'échec à une solu-
tion définitive servant l'unité afri-
caine", tout en faisant valoir,
comme la plupart des partici-
pants à cette rencontre, "que le
Sahara est et demeurera maro-
cain".

Dans ce sens, Mme Njapau a
indiqué que le Maroc ne cesse de
déployer des efforts pour fournir
le bon environnement à la popu-
lation des provinces du sud et à
l'ensemble des citoyens africains.

Ainsi, poursuit-elle, le Sahara
marocain est aujourd'hui une ré-
gion plus prospère, plus stable et
plus avancée, grâce au nouveau
modèle de développement des

provinces du sud lancé en 2015,
par Sa Majesté le Roi Moham-
med VI. Cette entreprise de
grande envergure à travers de
multiples projets de développe-
ment économique et social a ra-
dicalement transformé les
perspectives économiques et de
développement de la région, a dit
l'ex-ministre zambienne, notant
que cette initiative est mise en
œuvre dans le cadre d'une straté-
gie globale et intégrée de déve-
loppement national, qui vise à
améliorer les conditions de vie
des populations locales et à réali-
ser de grands projets d'infrastruc-
ture afin d'assurer un décollage
économique durable des régions.

Cette nouvelle dynamique en-
clenchée par le nouveau modèle

de développement des provinces
du Sud, attirant d'importants in-
vestissements nationaux et inter-
nationaux, fera de cette région un
pôle d'échanges économiques et
une interface de connexion cul-
turelle et humaine entre le Maroc
et les pays d'Afrique subsaha-
rienne, s'est-elle félicitée, préci-
sant que dans cette perspective,
le Sahara marocain constitue la
prochaine grande plateforme
portuaire en Afrique, à travers le
port de Dakhla et un point de
passage majeur pour le com-
merce international reliant
l'Afrique à l'Europe, aux Amé-
riques et à l'Asie. Mme Njapau a,
ensuite, passé en revue un en-
semble de réalisations du Maroc
dans les provinces du sud notam-
ment dans les domaines de l'in-
dustrie, de l'infrastructure, de la
santé, du commerce et de l'envi-
ronnement.

Ce séminaire, qui a pris la

forme d’une discussion ouverte,
a réuni une soixantaine de parti-
cipants et une trentaine d’interve-
nants de cinq pays de la
sous-région, à savoir l'Angola, le
Cameroun, le Gabon, la RDC et
la Zambie. Parmi les intervenants
figurent des personnalités poli-
tiques, des experts et universi-
taires, des économistes et
représentants du secteur privé,
des membres de think tanks et
d’éminents membres de la société
civile, qui ont mené un exercice
intellectuel stimulant, construit
sur une approche inédite, celle du
pragmatisme, de la sérénité, de la
scientificité et de la recherche de
solutions concrètes à un diffé-
rend régional qui continue de
miner la stabilité, la paix et la sé-
curité de l’Afrique, ainsi que son
intégration économique, sous-ré-
gionale et continentale.

Par Anouar Afajdar 
(MAP)

Le Venezuela et Cuba pour une solution
durable mutuellement acceptable 
à la question du Sahara marocain

Le Venezuela et Cuba ont appelé, devant la 4ème commission de
l'Assemblée générale de l’ONU à New York, à une solution “du-
rable et mutuellement acceptable” à la question du Sahara maro-

cain.
Ainsi, le représentant permanent adjoint du Venezuela à l’ONU, Joa-

quin Perez, a plaidé pour une solution “pacifique, juste, durable et mu-
tuellement acceptable” au différend autour du Sahara marocain.

Il a émis le souhait de voir la nomination du nouvel envoyé personnel
du Secrétaire général de l’ONU pour le Sahara, Staffan de Mistura,
contribuer à la relance du processus politique, avec des négociations di-
rectes entre les parties, ainsi qu'à la pleine mise en œuvre du mandat de
la MINURSO.

Pour sa part, le représentant de Cuba a appelé à une solution poli-
tique “mutuellement acceptable” par les parties au conflit.



La sixième session de l'As-
semblée générale du
Conseil national des droits
de l'Homme (CNDH),

tenue vendredi, a adopté les orien-
tations stratégiques du second mi-
mandat du Conseil (2022-2024),
ainsi que les recommandations et
propositions devant être soumises
au chef  du gouvernement et visant
à garantir l'effectivité des droits de
l'Homme.

Lors de cette réunion, tenue
sous la présidence d’Amina
Bouayach, présidente du CNDH,
les membres du Conseil ont discuté
de la stratégie de l'instance pour son
second mi-mandat, axée autour de
sept points majeurs ayant pour dé-
nominateur commun l'effectivité
des droits de l'Homme, indique sa-
medi un communiqué du Conseil.

Les axes prioritaires du Conseil
pour cette période comprennent le
renforcement du rôle du Conseil
dans la protection des droits de
l'Homme, la consolidation de la
prévention des violations, la pro-

motion de la culture du respect des
droits de l’Homme, l’amélioration
de la pratique conventionnelle, la
poursuite de l’interaction aux ni-
veaux national et international, le
suivi de la mise en œuvre des re-
commandations de l’Instance
équité et réconciliation, l’améliora-
tion de la communication institu-
tionnelle et le développement de
l’organisation institutionnelle, selon
la même source.

Dans ce contexte, Mme
Bouayach, citée dans le communi-
qué, a souligné que le CNDH
"continuera d’œuvrer, avec un es-
prit nouveau et une stratégie renou-
velée, mais avec la même devise,
celle de l'effectivité des droits", via
l'examen des déterminants impli-
cites de l'effectivité des droits en vi-
sant, en plus des déterminants
juridiques, les aspects illégaux, à la
fois économiques, sociaux, culturels
et environnementaux et en adop-
tant une approche multisectorielle
d'ouverture pour la réalisation de
l’effectivité des droits.

L'Assemblée générale du
Conseil a également approuvé les
propositions et recommandations
visant à renforcer l'effectivité des
droits dans le domaine des poli-
tiques publiques, que le Conseil
soumettra au chef  du gouverne-
ment.

Ces propositions et recomman-
dations, précise le communiqué,
mettent l'accent sur la nécessité
d'adopter une approche fondée sur
les droits de l'Homme dans l'élabo-
ration des politiques publiques en
vue de la réalisation d'un dévelop-
pement inclusif  et durable, notant
que cette approche doit reposer sur
les principes de participation, de
responsabilité, de non-discrimina-
tion, d'autonomisation, de légitimité
et de proactivité.

Pour Mme Bouayach, ces pro-
positions et recommandations sont
à même de "consolider les acquis
que notre pays a accumulés dans le
domaine de la protection et du ren-
forcement des droits de l’Homme,
et de contribuer à relever les défis

liés à la pratique des droits et liber-
tés", partant des dispositions
constitutionnelles, des conventions
internationales ratifiées par le
Maroc et des recommandations du
Conseil adressées au gouverne-
ment.

L'approche des droits de
l'Homme proposée par le Conseil
devrait également permettre de ré-
duire le fossé entre les lois et légis-
lations accumulées et leur impact en
matière des droits économiques, so-
ciaux, culturels et environnemen-
taux, et de favoriser
l'autonomisation et l'inclusion so-
ciale, poursuit le communiqué.

Lors de cette réunion, Mme
Bouayach a présenté devant l'As-
semblée générale un exposé sur les
activités du Conseil au cours de la
période comprise entre les cin-
quième et sixième sessions, selon la
même source. Parmi les activités les
plus marquantes, figurent l’observa-
tion des élections de 2021, la pour-
suite de l’appel à l'abolition de la
peine de mort, la soumission d’une

contribution écrite au Réseau des
Nations unies pour les migrations,
la participation à la 48e session du
Conseil des droits de l'Homme à
Genève et la poursuite du traite-
ment des plaintes et des visites dans
les établissements pénitentiaires. A
cette occasion, les membres du
CNDH se sont félicités de la déci-
sion du Conseil des droits de
l'Homme des Nations unies de faire
de l'accès à un environnement pro-
pre, sain et durable un droit hu-
main.

Durant la période inter-ses-
sions, le Conseil a également pour-
suivi le soutien, l'interaction et
l'échange d'expériences avec d'au-
tres institutions nationales, notam-
ment en Afghanistan, en
Mauritanie, en Libye, au Niger, au
Cameroun et en Côte d'Ivoire, en
plus de préparer la prochaine ses-
sion du sous-comité d'accréditation
de l'Alliance mondiale des institu-
tions nationales des droits de
l'Homme, que le CNDH préside, a
conclu le communiqué.

L'usage thérapeutique et indus-
triel du cannabis offre des op-
portunités importantes pour

booster l'économie marocaine et per-
mettra au Maroc de se hisser parmi les
leaders mondiaux dans ce domaine, a
souligné le président de l'Association
marocaine consultative d’utilisation du
cannabis (AMCUC), Redouane Rabii.

"L'usage du cannabis à des fins thé-
rapeutiques et industrielles contribuera
certainement à booster l'économie ma-
rocaine et à renforcer l'essor des sec-
teurs médical, industriel, cosmétique,
agroalimentaire..., et permettra au
Maroc de se hisser parmi les leaders
mondiaux dans ce domaine", a précisé
M. Redouane dans une interview ac-
cordée à la MAP, en marge de la 1ère
Conférence internationale sur les po-
tentialités thérapeutiques et industrielles
du chanvre au Maroc, qui se tient du 22
au 24 octobre à Tanger.

Après la promulgation de la loi 13-
21 portant usage légal du cannabis, des
perspectives prometteuses s'ouvrent
pour le Maroc dans les domaines médi-
cal, industriel, cosmétique et agroali-
mentaire, entre autres, a-t-il fait savoir,
estimant que l'usage du cannabis dans
ces domaines ne fera qu'augmenter le
produit intérieur brut (PIB) du Maroc,
puisqu'il contribuera à booster les re-

cherches cliniques dans les universités,
et à créer des opportunités d'emplois sur
toute la chaîne de valeur depuis la cul-
ture jusqu'à l'extraction, en passant par
le transport et le magasinage, et pourrait
même devenir une locomotive pour une
activité industrielle renouvelée.

Le professeur à l'Université Mo-
hammed VI des sciences de la santé a
mis l'accent sur la nécessité de fédérer
les efforts de tous les acteurs de la
chaîne de valeur (institutionnels, cher-
cheurs, scientifiques, industriels...), afin
de favoriser l'échange d'expériences et
d'expertises pour passer à la pratique,
gagner du temps, et tirer profit des
bonnes pratiques développées par les
pays qui sont en avance sur le Maroc en
termes de légalisation du cannabis,
comme les USA et le Canada. "L'enga-
gement de ces acteurs contribuera de
manière effective à valoriser cette plante
magique et à optimiser son exploita-
tion", a-t-il insisté, soulignant l'impor-

tance de mener des recherches pointues
et bien structurées pour optimiser l'uti-
lisation du cannabis dans ces différents
domaines et générer de la richesse et de
l'emploi.

"Nous devons commencer à
prendre les mesures scientifiques né-
cessaires à la réalisation des résultats at-
tendus de l’usage du cannabis à
multiples niveaux, d'autant plus qu’il est
possible de réaliser plusieurs acquis, no-
tamment dans les régions marocaines
où la culture de cette plante est présente
de manière exclusive et considérable",
a insisté le chercheur. M. Redouane a
affirmé que le Maroc dispose
d'énormes atouts lui permettant de se
positionner parmi les leaders mondiaux
dans ce domaine, soulignant l'intérêt de
développer une nouvelle industrie ma-
nufacturière à même de valoriser le can-
nabis et ses dérivés à des fins
thérapeutiques et industrielles.

"Nous pouvons fabriquer un pro-

duit du terroir de haute qualité, en ca-
pitalisant sur les expériences des pays
avancés en matière d'usage médical et
industriel du cannabis, en respectant les
normes internationales en vigueur et en
employant du matériel sophistiqué", a-
t-il dit. Le Maroc peut aussi capitaliser
sur l'expérience qu'il a accumulée dans
le domaine agricole, notamment en
matière de valorisation des produits du
terroir, pour mieux exploiter son "or
vert" et promouvoir le "Made in mo-
rocco", a conclu M. Redouane.

Cette conférence, qui connaît la
participation de scientifiques, cher-
cheurs, médecins, et d'industriels maro-
cains et étrangers, s’inscrit dans le cadre
des efforts déployés par le Maroc en
vue de développer les différents aspects
scientifiques et socioéconomiques, à
même d’apporter des valeurs ajoutées
considérables à ce secteur.

Par Sanae El Ouahabi
(MAP)
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Adoption des orientations stratégiques du
second mi-mandat 2022-2024 du CNDH

Actualité

Le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ) a
dévoilé, dimanche, les résultats définitifs de l'élec-
tion des représentants des magistrats au sein du

conseil, au titre du mandat 2022-2026.
Il s'agit, pour les magistrats des Cours d'appel, des

juges Abdellah Maouni, Souad Koukass, Zoubir Boutalaa
et Abdellatif  Tahar, a précisé le CSPJ dans un communi-
qué se basant sur le procès-verbal de la commission char-
gée des statistiques. S'agissant des juges des juridictions
de premier degré, ont été élus Abdellatif  Chentouf,
Younes Zouhri, Othmane Loukili, Mustapha Rizki,
Amina El Malki et Nezha Moussafir.

Le Conseil s'est félicité du bon déroulement de l'élec-
tion des représentants des magistrats tenu samedi "dans
un climat empreint de responsabilité et de plein respect
de la déontologie de la profession", soulignant que le taux
de participation a atteint 93,14%. 

La participation s'est établie à 91,40% pour le corps
des juges des Cours d'appel et à 93,80% pour celui des
tribunaux de premier degré, a détaillé le CSPJ dans un
communiqué.

Le taux de participation des magistrates a été de 87%
pour les Cours d'appel et 92,45% pour les tribunaux de
premier degré, a-t-on ajouté de même source.

L'opération de vote a démarré à 09H00 dans 24 bu-
reaux de vote répartis sur les différentes Cours d'appel
du pays, dans le respect des mesures de précaution sani-
taires imposée par l'épidémie de Covid-19.

Redouane Rabii : L'usage thérapeutique et industriel du cannabis
offre des opportunités importantes pour booster l'économie marocaine

Election des représentants des magistrats
Les résultats définitifs dévoilés



Mots fleches Par Abou Salma

Solution mots fleches d’hier

’

’

8 LIBÉRATION LUNDI 25 OCTOBRE 2021

Je
ux

 &
 L

o
is

ir
s

Directeur 
de la Publication 

et de la Rédaction  
Mohamed  Benarbia

Secrétaire général
de la rédaction 

Mohamed Bouarab

Rédaction  
Hassan Bentaleb

Alain Bouithy 
Mourad Tabet

Wafaa Mejdoubi
Mehdi Ouassat
Chady Chaabi

Responsable 
des ressources

humaines
Atika Rachdi

Directeur artistique
Fouad Ezzafir

Service technique
Khadija Sabi (Responsable)

Meryem Warrach
Myriem Rehane
Khadija Halafi

Hafid Bouzarouata
Mariama Farki

Elkandoussi Elmardi

Révision
Abdelmoumein Warrach

Secrétariat
Asmaa Tabaa

Photographe 
Ahmed Laaraki

Correspondants
Ahmadou El Katab

(Laâyoune)
Abdelali khallad

(Essaouira)

Collaborateurs
Chouaïb Sahnoun
Khalil Benmouya

Adresse de la 
Rédaction

33, Rue Amir 
Abdelkader
B.P. 2165 - 

Casablanca  Maroc

E-mail:
Liberation@libe.ma

Téléphone: 
0522 61.94.04  

Fax de la rédaction:
0522 62.09.72 

Service annonces 
et publicité

E-mail:
annoncesliberation@libe.ma

Youssef El Gahs
Mouna El Youssoufi
Loubna Baghdadi

Latifa Mounib
Rkia Ait Dahman 

Siham Zaïter
Fadwa Choukri

44, Avenue des F.A.R
3ème Etage - Casablanca

Tél: 0522 31.00.62
0522 62.32.32
0522 60 23 44

Fax: 0522 31.28.10

Imprimerie
Les Editions 
Maghrebines

Distribution
SAPRESS

Dossier DE PRESSE
130/64

Site web:
www.libe.ma

Journal Libération

Libération Maroc





  

A   
   

    
   
      

      
l      

  
   

    
      

l     
p    

   
l    

     
      

p  
     

   
   
    

   
l     

     

   
      

    
   
    
   
    

    
     

    
     
     
    
     

      

    
     
   

   
    

    

    
     

    
   

     

     
      
   

     

   
  

    
       

    
       

     
     

      

      
   

     
     

   
   

  
    
    

     
      

   
    

       
       

     
      
     

     
    
   

     

      
     
    

    
    

     
    

   
   

  
 

 
   

  
   

      
     

    
    

 
   

     
      

     
      

    
      

     
    

   
   
    

     
   

   
      

     
    

     
      

   
   

       

La reprise de l’économie na-
tionale s’annonce beau-
coup plus robuste que

prévu en 2021, selon les derniers
chiffres publiés par la Direction
des études et des prévisions fi-
nancières (DEPF). 

Les avancées enregistrées en
matière de vaccination, les me-
sures de relance engagées et les
résultats très positifs de la cam-
pagne agricole ont grandement
contribué au rétablissement pro-
gressif  et significatif  de l’écono-
mie nationale, a expliqué la
DEPF dans sa note de conjonc-
ture du mois d’octobre 2021
(N°26).

Cette évolution favorable
trouve également ses raisons dans
le « net redressement de certains
secteurs non agricoles, plus parti-

culièrement celui des BTP, des in-
dustries manufacturières et de
l’énergie électrique en parallèle
avec le maintien de l’évolution
positive du secteur extractif  », a
affirmé ce département relevant
du ministère de l’Economie et
des Finances.

Après plus d’une année
d’évolution négative sous l’impact
de la crise Covid-19, les indica-
teurs du secteur touristique et du
transport laissent présager un re-
dressement à partir de mi-juin,
consécutivement à la réouverture
progressive des frontières natio-
nales.

Selon la DEPF, « la réouver-
ture des frontières nationales à la
mi-juin 2021, conjuguée aux me-
sures exceptionnelles de l’opéra-
tion Marhaba 2021, a engendré
un accroissement à deux chiffres
du nombre des arrivées touris-
tiques à fin août 2021 ».

Du côté de la demande inté-
rieure, il ressort de ladite note de
conjoncture que la  consomma-
tion des ménages aurait poursuivi
son redressement courant 2021.

D’après la note, cette évolu-
tion est le résultat de l’orientation
favorable des revenus, en ligne
avec la réalisation d’une très
bonne campagne agricole, de la
reprise des créations d’emplois
(+215.000 emplois rémunérés au
deuxième trimestre 2021), du re-
dressement des crédits à la
consommation (+1,5% à fin août
2021), de la bonne tenue des
transferts des MRE (+45,7% à

fin août 2021) ainsi que de la maî-
trise du niveau général des prix
(+1% à fin août 2021), peut-on
lire.  

A la lecture des données, il
ressort que la même tendance ap-
paraît au niveau de l’investisse-
ment, stimulée par la poursuite
du redressement des importa-
tions des biens d’équipement et la
hausse des recettes des IDE qui
ont progressé respectivement de
+14,4% et +16% à fin août 2021.

Cette évolution est aussi en
phase avec « l’accroissement de
l’investissement budgétaire (+8%
à fin septembre 2021), quoique
les crédits à l’équipement soient
en baisse (-4,3% à fin août 2021)
», a précisé la Direction.

Commentant l’évolution des
échanges extérieurs, la DEPF a
fait état d’un niveau record de
201,2 milliards de dirhams des ex-
portations marocaines au cours
des huit premiers mois de l’année
2021, comparativement aux cinq
dernières années. 

Selon la note de conjoncture,
« cette hausse a concerné l’en-
semble des secteurs et plus parti-
culièrement celui de l’automobile
qui a atteint un niveau record ja-
mais enregistré durant la même
période, celui des phosphates et
dérivés, et celui du textile et cuir
». 

Dans le même temps, la
hausse des importations s’est
pour sa part poursuivie pour l’en-
semble des produits (+23,2%). 

« Ces évolutions se sont sol-

dées par un taux de couverture en
légère amélioration et un niveau
des avoirs officiels de réserve per-
mettant de couvrir 6 mois et 28
jours d’importations de biens et
services », a souligné la même
source.

En ce qui concerne les fi-
nances publiques, le déficit bud-
gétaire s’est atténué de 2,3% pour
s’établir à 42,4 milliards de di-
rhams. 

Comme précisé dans le docu-
ment, « cette évolution incorpore,
essentiellement, un accroissement
des recettes ordinaires (+11,8%),
plus important que celui des dé-
penses ordinaires (+7,8%),
compte tenu d’un excédent des
comptes spéciaux du Trésor de 9
milliards de dirhams », a relevé la
DEPF.

Comparé à 2020 et en dépit
de l’accélération des crédits aux
ménages, la croissance des crédits
bancaires a pour sa part connu un
ralentissement suite à la décéléra-
tion des crédits aux sociétés non
financières, a fait savoir la DEPF. 

Soulignons enfin l’améliora-
tion significative des indices
boursiers MASI & MADEX par
rapport à fin décembre 2020.

A fin septembre 2021, ces
deux indices se sont établis res-
pectivement à 13.186,83 et
10.723,19 points, traduisant une
hausse trimestrielle de 6,3% cha-
cun après une augmentation de
8,1% chacun au deuxième trimes-
tre 2021.

Alain Bouithy

Le PLF-2022 propose de
réduire le taux marginal
sur les sociétés 
industrielles à 27%

Le projet de loi de Finances
(PLF) de l'exercice 2022 propose de
réduire le taux marginal du barème
de l'impôt sur les sociétés (IS) de
28% à 27% pour les sociétés indus-
trielles dont le bénéfice net est infé-
rieur à 100 millions de dirhams
(MDH) et ce, au titre de leur bénéfice
correspondant à leur chiffre d'af-
faires (CA) local.

Cette mesure s'inscrit dans le
cadre de la continuité de la mise en
œuvre de cette convergence progres-
sive des taux d'IS vers un taux unifié,
ainsi que de la mise en œuvre des ob-
jectifs fondamentaux de la loi-cadre
portant réforme fiscale, indique la
note de présentation du PLF-2022.

Ces objectifs concernent la
convergence progressive vers un taux
unifié en matière d'IS, notamment,
pour les activités industrielles (article
4), l'incitation à l'investissement pro-
ductif, créateur de la valeur ajoutée et
d'emploi de qualité (article 2) et l'in-
citation des entreprises en vue de
consolider leur compétitivité au ni-
veau national et international (article
3), précise la même source.

Il est aussi question de la baisse
de la pression fiscale sur les contri-
buables au fur et à mesure de l'élar-
gissement de l'assiette (article 3) et
l'ouverture sur les bonnes pratiques
internationales dans le domaine fiscal
(article 2), rapporte la MAP.

Cette mesure s'inscrit également
dans le cadre des engagements inter-
nationaux du Maroc pour supprimer
la dualité des taux d'imposition fon-
dée sur la destination du produit
(vente locale ou à l'export), ajoute la-
dite note.

Suite aux recommandations des
3èmes Assises nationales sur la fisca-
lité visant la baisse de la pression fis-
cale sur le secteur industriel comme
étant l'un des secteurs potentielle-
ment productifs et créateurs d'em-
plois, la loi de finances pour l'année
budgétaire 2020 avait entamé le pro-
cessus de convergence des taux d'IS
vers un taux unifié pour ce secteur.

Cette convergence s'est traduite,
dans un premier temps, par la réduc-
tion du taux marginal du barème d'IS
de 31% à 28% pour le chiffre d'af-
faires local des sociétés industrielles
dont le bénéfice net est inférieur à
100 MDH et le relèvement du taux
du barème plafonné de 17,5% à 20%
pour leur chiffre d'affaires à l'export.

Rétablissement
progressif et 
significatif 
de l’activité 
économique

“          

Le rebond de l’économie nationale
plus important que prévu en 2021
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Avec l'accélération exponen-
tielle de la transformation
digitale durant la période de

crise sanitaire, l'agence bancaire
s'est retrouvée face à la nécessité de
rénover son rôle à même de conci-
lier l'aspect digital et la proximité
avec ses clients.

L'ère du nouveau coronavirus
(covid-19), dominé par la distancia-
tion et le mouvement limité, a d'ail-
leurs poussé les banques à
promouvoir davantage l'usage des
canaux digitaux via notamment
l'amélioration de leurs applications
mobiles et sites web pour permet-
tre à leur clientèle une meilleure ex-
périence. 

Cependant, et à en croire une
enquête menée par BearingPoint
en partenariat avec l'Association
des utilisateurs des systèmes d'in-
formation au Maroc (AUSIM),
l'agence bancaire au Maroc reste
"un élément central" de la relation

client/banquier, malgré les évolu-
tions de ces dernières années et l'in-
tensification de l'usage des canaux
digitaux, rapporte la MAP.

Cette étude, réalisée auprès de
plusieurs cadres dirigeants d'établis-
sements financiers (banques de dé-
tail, établissements de paiement et
sociétés de crédit à la consomma-
tion) de différentes tailles, révèle
que les Marocains sont "très" atta-
chés à leur agence bancaire, mais
cette dernière se doit d'évoluer
pour aller vers un nouveau rôle,
mixant le meilleur de l'humain et du
digital.

En effet, les Marocains privilé-
gient l'agence car favorisant une re-
lation de proximité, parfois
informelle, avec leur conseiller,
souligne la même source, relevant
qu'ils s'y rendent souvent, principa-

lement pour effectuer des opéra-
tions bancaires de base ou régler
des problèmes relatifs à leur
compte (carte bancaire, chéquier,
mots de passe, dépôts en espèces,
etc).

Ils attendent de la chaleur dans
l’accueil, de la convivialité, de la va-
lorisation et une efficacité/qualité
dans les réponses apportées par le
personnel.

Une offre diversifiée 
de canaux 

Pour s’informer sur les pro-
duits et services de la banque ou ef-
fectuer une réclamation, les canaux
les plus utilisés sont le Centre de re-
lation client en premier lieu, l’e-mail
et l’agence bancaire de proximité en
second lieu et, en dernier, le m-ban-

king et le e-banking, fait savoir l'en-
quête.Pour consulter son compte
de manière sécurisée, les canaux les
plus utilisés sont les agences de
proximité, notamment le libre-ser-
vice bancaire/GAB, le m-banking
et le e-banking.

Dans la réalisation de leurs
opérations de banque au quotidien,
les clients ont une préférence pour
le canal agence, suivi par le m-ban-
king et le e-banking.

Le libre-service bancaire est en-
core peu utilisé, et ce pour deux rai-
sons : une fois en agence, le client
préfère le contact humain, la clien-
tèle se rendant en agence étant sou-
vent faiblement adepte du digital et
la mise en place du libre-service
bancaire est récente au Maroc.

Pour les opérations complexes,
le canal agence se démarque large-

ment. En effet, les résultats de l'en-
quête font savoir que les répon-
dants affirment que leurs clients
préfèrent se rendre dans une
agence de proximité pour rencon-
trer leur conseiller habituel ou dans
une agence spécialisée pour accéder
à l’expertise nécessaire (immobilier,
opération de commerce internatio-
nal, solutions d’investissement,
etc.). 

Nécessité d’accompagner
les collaborateurs au change-
ment

"L’équilibre entre expérience
client et expérience collaborateur
est essentiel pour créer de la valeur.
Un service de qualité pour les
clients présuppose un service de
qualité pour les collaborateurs", in-
dique l'enquête.

Beaucoup de collaborateurs se
voient dire que leur métier change,
leur rôle face au client change, sans
qu’on les accompagne dans la maî-
trise de ces nouveaux rôles et non
pas seulement dans l’utilisation des
outils. Il ne faut pas oublier que
toute promesse faite au client est
délivrée par les collaborateurs, sou-
ligne-t-on. Beaucoup de pro-
grammes de transformation ne
prévoient pas de réel accompagne-
ment au changement pour les col-
laborateurs. Or, s’ils ne
comprennent pas la transforma-
tion, ils ne seront pas capables d’en
incarner la promesse face au client.

Le digital nécessite une nou-
velle organisation du travail : au-
delà de la technologie, il s’agit de
transformer les esprits, affirment
les résultats de l'enquête.

L'agence bancaire, entre digitalisation et souci de proximité

Une délégation économique marocaine entamera
une visite du 25 au 27 octobre au Portugal dans
le cadre d'une mission de promotion et de pros-

pection du marché portugais. Cette mission, organisée à
l’initiative de l’ambassade du Maroc à Lisbonne et
conduite par l’ambassadeur Othmane Bahnini, verra la
participation de Ali Seddiki, directeur général de l’indus-
trie au ministère de l’Industrie et du Commerce et Karim
Amor, administrateur de la Confédération générale des
entreprises du Maroc (CGEM) et président du Conseil

d’affaires Maroc-Portugal, précise un communiqué de
l’ambassade du Maroc.

Cette visite, explique la même source, est destinée à
faire valoir l’expertise marocaine et les atouts de la plate-
forme industrielle marocaine et plus particulièrement le
potentiel d’investissement dans les secteurs de l’automo-
bile et du textile dans le Royaume.

Lors de cette mission, qui sera marquée par une série
de rencontres avec des opérateurs économiques et des res-
ponsables de haut niveau et par des visites de terrain dans

la région de Porto, les partenaires des deux pays auront
l’occasion de passer en revue les différentes possibilités
d’affaires et de coopération offertes de part et d’autre et
les moyens de les renforcer davantage.

Il s’agit d’une opportunité de construire des partena-
riats, de développer l’investissement réciproque, d’établir
des canaux d’échange d’informations et de connaissances
bénéfiques et de consolider la complémentarité écono-
mique entre les deux pays, ajoute la même source.

Mission économique marocaine au Portugal du 25 au 27 octobre

“L'ère du nouveau
coronavirus a
poussé les
banques à 
promouvoir 
davantage
l'usage des 
canaux digitaux

Les levées brutes du Trésor se sont éta-
blies à 104,2 milliards de dirhams (MMDH) à
fin septembre 2021, en repli de 9,7%, en glis-
sement annuel, selon la Direction des études
et des prévisions financières (DEPF).

Cette baisse a concerné les volumes sous-
crits des maturités courtes (-32,7%) et longues
(-16,7%), représentant respectivement 18,2%
et 22,8% des levées après 24,5% et 24,8% un
an auparavant, précise la DEPF dans sa note
de conjoncture du mois d'octobre.

Le volume levé en maturités moyennes
s’est accru de 4,9% pour atteindre 61,4
MMDH, prédominant les levées à hauteur de
58,9% après 50,8% l’année précédente. Quant
aux remboursements du Trésor, ils ont quasi-
stagné (+0,1%) comparativement à l’année
précédente, pour se situer à 70,6 MMDH à
fin septembre 2021, fait savoir la DEPF, no-
tant que les levées nettes ont reculé de 25%
pour s’établir à 33,7 milliards de dirhams.

Eu égard à ces évolutions, l’encours des

bons du Trésor émis par adjudication s’est éta-
bli à 634,4 MMDH à fin septembre 2021, en
hausse de 1,5% par rapport à fin juin 2021 et
de 5,6% par rapport à fin décembre 2020, rap-
porte la MAP.

La structure de cet encours reste prédo-
minée par les maturités longues, quoique leur
part ait reculé de 1,6 point pour se situer à
56,9% après 58,5% à fin décembre 2020, de-
vançant les maturités moyennes dont la part
s’est appréciée de 3,5 points à 39,5%, fait ob-

server ladite note.
Au titre du troisième trimestre 2021, les

levées brutes du Trésor au niveau du marché
des adjudications ont reculé, par rapport au
trimestre précédent, de 9,6% pour s'établir à
30,8 milliards de dirhams. Ces levées ont été
prédominées par les maturités moyennes à
hauteur de 61,5% après 77% au deuxième tri-
mestre 2021, suivies des maturités courtes
(24,4% après 11,1% au T2-2021) et longues
(14% après 12% au T2-2021).

Les levées brutes du Trésor atteint 104,2 MMDH à fin septembre
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 «Le chemin du paradis», du
Marocain Wahid Snouji, a rem-
porté le Grand Prix de la 9ème édi-

tion du Festival international du ci-
néma et immigration d’Oujda, qui
s’est clôturée samedi dans la soirée.

 Le théâtre Mohammed VI
d’Oujda a accueilli la cérémonie de
clôture de ce festival, organisé par
l’Association solidarité pour le dé-
veloppement et l’immigration sous
le thème «Le rôle du cinéma dans
le renforcement de la sécurité cul-
turelle des sociétés». 

Dans la même catégorie du
long métrage, le film «Istrupya» du
Palestinien Ahmed Hassounah a
décroché le prix du meilleur scéna-
rio, alors que le prix spécial du jury
est allé à «Sudani from Nigeria» de
l’Indien Mohamed Zakariya. 

Le jury de cette édition, présidé
par le réalisateur marocain Fouad
Souiba, a décerné le prix de la meil-
leure interprétation masculine à
l’acteur Aziz Agazim pour sa per-

formance dans «Le chemin du pa-
radis», alors que l’actrice tunisienne
Soundous Bellahcen a remporté le
prix de la meilleure interprétation
féminine pour son rôle dans «Ben-
zine» de Sarra Abidi.

 Pour les courts métrages, le
prix de la meilleure réalisation a ré-
compensé le Turc Hakan Unal
pour son film «Crack in the wall»,
alors que le prix du meilleur scéna-
rio est allé à «Asylum Ticket» du Sy-
rien Mohamed Chamya, tandis que
«May twenty seventh of  this year»
de l’Egyptien Mostafa Morad a dé-
croché le grand prix de la catégo-
rie. 

Cette édition a connu la parti-
cipation de 11 films, quatre longs
métrages et sept courts métrages,

représentant le Maroc, la Tunisie,
l’Algérie, la Libye, l’Egypte, la Syrie,
la Turquie, les Pays-Bas, l’Inde et la
Palestine.  Le programme de ce
festival, organisé en partenariat
avec la direction régionale de la cul-
ture de l’Oriental, a comporté éga-
lement une conférence autour du
cinéma, une master class sur l’ex-
périence cinématographique dans
les pays d’accueil, des ateliers au
profit des jeunes et la projection
d’un film sur le Sahara marocain
réalisé par Rabie Jouhari. 

Par ailleurs, des hommages ont
été rendus à l’acteur marocain, ins-
tallé au Canada, Mohamed Amine
Benjelloun et à l’acteur associatif
installé en Belgique, Hicham El
Kerout. 

Le FITUC 
est de retour
Une édition 
sous le signe 
de la résilience

«Le chemin du paradis» remporte le GP du Festival
international du cinéma et immigration d'Oujda

La 33ème édition du Festival inter-
national du théâtre universitaire
de Casablanca (FITUC) qui se

tiendra du 26 au 30 octobre, revêt un
caractère particulier au vu des
contraintes et des défis liés à la pandé-
mie de Covid-19, ont souligné les orga-
nisateurs vendredi à Casablanca.

Le président du Festival et doyen de
la Faculté des lettres et des sciences hu-
maines Ben M’sik, Abdelkader Gone-
gai, a expliqué lors d’une conférence de
presse que l’édition de cette année
comme en témoigne le choix du thème
“Théâtre et résilience”, entend s’adap-
ter à la situation dictée par le contexte
de la pandémie à travers la présentation
des pièces théâtrales en mode présentiel
et distanciel.

A la demande des adeptes du festi-
val et pour répondre à leur souhait, a-t-
il dit, la Faculté a tenu à organiser cet
événement culturel afin d’établir un lien
et contact direct tout en prenant l’en-
semble des précautions requises, que ce
soit en ce qui concerne les espaces dé-
diés à cette manifestation culturelle ou

en matière de programmation.
En dépit de la conjoncture liée à la

pandémie, le festival a attiré plusieurs
pays de différents continents, de sorte
que certaines troupes feront leurs re-
présentations théâtrales devant le pu-
blic, et d’autres en ligne en raison des
restrictions imposées par le contexte
pandémique, a-t-il ajouté.

Le comité scientifique et le comité
organisateur du festival ont suggéré que
ces représentations ne devraient pas
être soumises à l’évaluation du jury afin
de faire prévaloir les conditions de jus-
tice et d’équité, en se limitant à rendre
hommage à l’ensemble des troupes par-
ticipantes en reconnaissance de leurs ef-
forts d’adaptation face à la pandémie.

Présentant le programme de cette
édition, le directeur artistique du festi-
val, Fettah Diouri, a indiqué que parmi
les pays participants, six vont présenter
leur contribution en ligne, en l’occur-
rence l’Arabie saoudite, le Cameroun,
la Corée du Sud, la Colombie, l’Es-
pagne et l’Egypte.

Il a précisé que la cérémonie d’ou-

verture de ce festival, qui aura lieu le 26
octobre au complexe culturel Moulay
Rachid, débutera par la présentation de
la pièce de théâtre “Automne” de la
troupe “Anfass”, compte tenu du débat
et des discussions qu’elle a suscités à
l’occasion de nombreux festivals à tra-
vers le monde au vu de son histoire et
son approche.

Parmi les pièces de théâtre étran-
gères programmées figurent notam-
ment “La danse de la mort” qui sera
présentée en ligne par une troupe uni-
versitaire d’Arabie saoudite, “Boucle”
(Colombie), un “Monde gris” (Es-
pagne), “Negative One” (Egypte),
“The Crossroad” (Cameroun) et
“Dream back to my hometown”
(Corée du Sud).

La programmation des pièces de
théâtre représentant le Maroc com-
porte “Ghalta” de la troupe Funtasia de
l’ENCG-Casablanca, “La Chaussure”
de la Troupe de la Faculté des sciences
de Ben M’sik, “Mahjouba” de la Faculté
des lettres et des sciences humaines Ben
M’Sik et “Oculus” de la Faculté des

sciences juridiques, économiques et so-
ciales de Fès.

Une table ronde intitulée “Théâtre
et résilience” ainsi qu’une série de
workshops autour de divers sujets liés
entre autres à l’appareil phonatoire, le
comédien et le corps et la résilience
font partie aussi du menu de cet événe-
ment culturel.

Un hommage sera rendu lors de ce
festival au journaliste Noureddine Mif-
tah en reconnaissance de son expé-
rience professionnelle et de sa
contribution au rayonnement artistique
et culturel.

Le festival va rendre hommage
aussi à l’artiste Malika Omari, et à tra-
vers elle, à l’ensemble des artistes ma-
rocains de sa génération et figures
artistiques de renom qui ont marqué la
scène artistique et marqué de leur em-
preinte la scène théâtrale.

Au programme de cet événement
culturel figure également la présenta-
tion et du livre “Un théâtre de rupture,
essai sur la jeune création théâtrale au
Maroc” d’Ahmed Massaia.
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Présentation du 3ème tome de “Mémoire, identité et patrie…mémoires de Dakhla”
Le 3ème tome de l’ouvrage “Mémoire,

identité et patrie..Mémoires de
Dakhla” de l’acteur associatif  Hassan

Lahouidag a été présenté vendredi à Dakhla,
à l’occasion du 46ème anniversaire de la
Marche verte.

Dans sa présentation du livre, l’auteur, qui
est également président de l’Association de
l’intégrité territoriale dans la région de
Dakhla-Oued Eddahab, a souligné que ce
3ème tome de l’ouvrage s’inscrit dans le sil-
lage des derniers développements qu’a
connus la question de l’intégrité territoriale,
servant de plaidoyer au sujet de la marocanité
du Sahara.

M. Lahouidag a également noté que cet
ouvrage est une sorte de plaidoirie civile et
s’inscrit dans le cadre de la diplomatie paral-
lèle pour défendre la marocanité du Sahara, à
même de réaffirmer la légitimité de la cause
nationale et d’accélérer le règlement du
conflit artificiel autour du Sahara marocain.

Ce nouvel ouvrage de 317 pages de

moyen format, comporte des analyses appro-
fondies sur une série d’événements nationaux
et plusieurs discours royaux, en plus de té-
moignages et de réactions qui s’articulent au-
tour de la poursuite de la mobilisation
nationale pour soutenir la première cause na-
tionale, a-t-il précisé.

En incluant dans ce livre des analyses sur
une série d’événements nationaux, M. La-
houidag a mis le cap sur une panoplie de thé-
matiques, en l’occurrence “La société civile et
la question du Sahara marocain”, “L’interven-
tion pacifique du Maroc à El Guerguarat” et
“L’histoire de la résistance et de l’Armée de
libération au Sud du Maroc”.

Il a aussi relevé que la troisième partie de
l’ouvrage rappelle les faits marquants de l’an-
née dernière, notamment les développements
du dossier de l’intégrité territoriale, l’interven-
tion pacifique du Maroc à El Guerguarat et
la diplomatie Royale avant-gardiste, ainsi que
la poursuite de l’ouverture des consulats dans
les provinces du Sud du Royaume.

de culture

Festival “Taskiouine”
La ville de Taroudant a abrité du 22 au 24 octobre le Festival

de la danse “Taskiouine” sous le thème: “Taskiouine : identité,
authenticité et continuité”.

Organisée en format hybride, cette manifestation est inter-
venue alors que l’Organisation des Nations unies pour l’éduca-
tion, la science et la culture (UNESCO) a approuvé l’inscription
de “Taskiouine sur la liste du patrimoine culturel immatériel né-
cessitant une sauvegarde urgente, suite à l’engagement du Maroc
pour la mobilisation des ressources humaines et matérielles né-
cessaires en faveur de cet art ancestral, indique un communiqué
du ministère de la Jeunesse, de la Culture et de la Communica-
tion-Département de la Culture-.

Ce festival qui a connu la participation de 19 troupes, reflète
les efforts entrepris au niveau national pour la sauvegarde de ce
patrimoine et ce dans le respect total des engagements interna-
tionaux du Royaume, souligne la même source. A l’occasion de
cet événement, un hommage a été rendu aux artistes Mohamed
Ayt Bih et Mohamed Afkir.

Forum
Le Forum marocain des jeunes journalistes (FMJJ) organise

un Focus Group, samedi à Rabat, sur le thème “Le pluralisme
politique et culturel dans la presse nationale”, avec la participa-
tion de représentants de la société civile et de journalistes pro-
fessionnels.

Le Focus Group met en lumière trois axes différents, à sa-
voir “La couverture médiatique des élections du 8 septembre
dans les médias marocains”, “Le pluralisme politique dans les
médias publics: Les limites et les problématiques” et “Le plura-
lisme culturel dans les médias publics: les acquis et les défis”,
indique un communiqué conjoint du FMJJ et du National En-
dowment for Democracy (NED).

L’organisation de cet atelier s’inscrit dans le cadre du projet
“Advocating Freedom of  Expression”, mis en œuvre par le
Forum marocain des jeunes journalistes en partenariat avec le
NED, selon la même source.

L’objectif  de cet atelier est de “recueillir le plus grand nom-
bre de points de vue sur la question du pluralisme dans nos mé-
dias nationaux, dans la perspective d’élaborer une vision globale
et complète qui sera présentée au Parlement, au gouvernement
et aux institutions en rapport avec les médias”, a indiqué le pré-
sident du FMJJ, Sami El-Moudni, cité dans le communiqué.

Art & culture

Un total de onze artistes ma-
rocains sont nominés pour
AFRIMA Awards 2021

selon une liste publiée récemment
par la Commission de l’Union afri-
caine (CUA) et le Comité interna-
tional des All Africa Music Awards
(AFRIMA). Les artistes Abir, Jay-
lan, Manal, Nada et Salma Rachid se
lancent dans la course pour le prix
de la “Meilleure artiste féminine
d’Afrique du Nord”.

La chanteuse Abir concourt
également pour les prix du “Meil-
leur artiste africain dans la diaspora
(féminin)” et du “Meilleur artiste,
duo ou groupe de pop africaine”,
alors que Manal ambitionne aussi de
remporter le prix de “l’Auteur-com-

positeur de l’année”.
La catégorie du “Meilleur artiste

masculin d’Afrique du Nord” attise
la convoitise de Dizzy Dros, Hamza
El Fadly, L7OR, Muslim et Zouhair
Bahaoui. Quant à El Grande Toto,
il est en compétition acharnée avec
9 autres chanteurs pour décrocher
le prix de “l’Artiste africain le plus
prometteur”.

Le jury international
d’AFRIMA, qui se compose de 13
membres, a reçu 8.880 candidatures
au titre de l’édition 2021, un record.
“Nous pensons avoir donné aux
Africains et au monde entier les
meilleures nominations et chan-
sons”, avait déclaré Hadja Kobele,
membre du jury.

Les candidatures pour cette
messe musicale, qui comprend 30
catégories continentales et 10 régio-
nales, sont issues de 50 pays afri-
cains des cinq régions d’Afrique et
de 10 pays d’Europe et d’Amérique
du Nord, dont l’Espagne, le
Royaume-Uni, les Etats-Unis
d’Amérique, la France et le Portu-
gal, entre autres.

L’AFRIMA Awards 2021 sera
diffusé en direct sur 84 chaînes de
télévision dans 109 pays depuis
Lagos, au Nigeria, du 19 au 21 no-
vembre prochain. Depuis 2014,
l’AFRIMA est considéré comme la
reconnaissance ultime de la mu-
sique africaine au niveau mondial.

Onze Marocains parmi les nominés
pour AFRIMA Awards 2021
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Le vaccin contre le Covid-19 de
Pfizer est efficace à 90,7% pour
prévenir les formes symptoma-

tiques de la maladie chez les enfants
âgés de 5 à 11 ans, a affirmé vendredi
l'entreprise, dont la demande d'autori-
sation de son remède pour cette
tranche d'âge doit être examinée la se-
maine prochaine aux Etats-Unis. 

Le laboratoire a fourni à l'Agence
américaine des médicaments (FDA)
les résultats détaillés de ses essais cli-
niques, portant sur environ 2.250 en-
fants de 5 à 11 ans. Parmi eux, plus de
1.500 ont reçu le vaccin, et 750 un pla-
cebo. Les participants ont été suivis sur
au moins deux mois après les injec-
tions. "L'efficacité du vaccin contre les
formes symptomatiques confirmées
du Covid-19 au moins 7 jours après la
deuxième dose (...) était de 90,7%", a
écrit Pfizer dans ce document. 

Dans le détail, 3 enfants vaccinés
ont développé le Covid-19, contre 16
ayant reçu le placebo. "Il n'y a eu aucun

cas grave de la maladie ni aucun cas de
MIS-C" (syndrome inflammatoire
multisystémique pédiatrique) observés,
a précisé Pfizer. Le dosage du vaccin
pour les enfants a été adapté à 10 mi-
crogrammes par injection, contre 30
microgrammes pour les groupes plus
âgés. 

Deux injections sont administrées
à trois semaines d'écart. 

Le vaccin "a démontré un profil
de sécurité favorable, une réponse im-
munitaire robuste contre tous les va-
riants préoccupants, et une haute
efficacité contre les formes sympto-
matiques du Covid-19 au cours d'une
période où le variant Delta était domi-
nant", a argumenté Pfizer. 

La FDA doit également publier sa
propre interprétation des données
avant une réunion de son comité d'ex-
perts mardi, ce qui pourrait donner
une indication sur sa position -- favo-
rable, ou non, à une autorisation. 

Jusqu'ici, l'alliance Pfizer-BioN-

Tech n'avait communiqué que des ré-
sultats portant sur la réponse immuni-
taire observée chez les enfants, à partir
des niveaux d'anticorps détectés, mais
pas sur l'efficacité. 

Le laboratoire a précisé qu'aucun
cas de myocardite, une inflammation
du muscle cardiaque, n'avait été ob-
servé chez les enfants vaccinés. 

Cet effet secondaire rare a été dé-
tecté chez les adolescents et jeunes
adultes surtout masculins après l'injec-
tion de vaccins à ARN messager, et les
autorités sanitaires avaient demandé à
Pfizer d'étendre le nombre de partici-
pants aux essais sur les enfants pour
pouvoir éventuellement le détecter. 

Un autre groupe de 2.250 enfants
a ainsi été recruté, qui a lui été suivi sur
deux semaines et demie après la se-
conde injection. Aucun cas de myocar-
dite n'a non plus été détecté chez les
1.500 enfants vaccinés de ce groupe
supplémentaire. 

Pfizer note que le nombre de par-

ticipants reste malgré tout trop petit
pour détecter avec certitude ce risque.
Mais le laboratoire rappelle que les
données actuelles tendent à montrer
que les 16-19 ans sont plus touchés
que les 12-15 ans, laissant donc "rai-
sonnablement" penser que le risque
sera "encore plus faible" chez les 5-11
ans. Pfizer s'attend ainsi à "substantiel-
lement" moins de cas de myocardites
post-vaccination que d'hospitalisations
pour Covid-19 dans cette tranche
d'âge selon les taux actuels de trans-
mission.

 La plupart des effets secondaires
observés durant les essais étaient une
douleur au niveau de l'injection, de la
fatigue, ou encore des maux de tête. 

Pfizer a rappelé qu'environ 1,8
million de cas de Covid-19 ont été
confirmés chez des enfants entre 5 et
11 ans aux Etats-Unis depuis le début
de la pandémie, dont plusieurs milliers
d'hospitalisations. 

Ceux-ci constituent des "réser-

voirs importants" du virus, contri-
buant à la propagation de l'épidémie,
a souligné le laboratoire.  Et si les plus
jeunes présentent moins de risque de
développer des cas graves, 158 enfants
de cette tranche d'âge sont malgré tout
décédés du Covid-19 aux Etats-Unis,
selon les chiffres des Centres de pré-
vention et de lutte contre les maladies
(CDC). 

En cas de feu vert des autorités sa-
nitaires américaines, les injections
pourraient commencer dès début no-
vembre aux Etats-Unis, la Maison
Blanche ayant annoncé plus tôt cette
semaine son plan pour la distribution
ultra-rapide de millions de doses dans
tout le pays. 

Les 28 millions d'enfants améri-
cains entre 5 et 11 ans pourraient alors
recevoir le vaccin dans des cabinets de
pédiatres, pharmacies, hôpitaux pédia-
triques et même dans certaines écoles,
a fait savoir le gouvernement améri-
cain.

Le sous-variant du Delta 
potentiellement plus contagieux 
Selon les autorités britanniques

Le vaccin de Pfizer efficace à 90% chez les enfants de 5 à 11 ans

Les autorités sanitaires
britanniques ont indiqué
vendredi avoir placé
sous surveillance le

sous-variant du Delta se propa-
geant au Royaume-Uni, qui sem-
ble plus transmissible mais pas
plus dangereux, dans un contexte
d'envolée des cas de Covid-19.
 Le variant "AY4.2" représentait

la semaine dernière 6% des cas au
total au Royaume-Uni, a précisé
dans son bulletin hebdomadaire
la UK Health Security Agency,
qui l'a classé comme "variant en
cours d'investigation". 

Il ne représente donc pas en
l'état un "variant inquiétant".
"Des éléments préliminaires sem-
blent prouver qu'il présente un

taux de transmission plus élevé
par rapport au Delta", a expliqué
l'agence de santé publique britan-
nique. "Des preuves supplémen-
taires sont nécessaires pour
déterminer si c'est lié à un chan-
gement dans le comportement du
virus ou aux conditions épidé-
miologiques", a-t-elle ajouté. 

En revanche, ce variant "ne

semble pas causer de version plus
grave de la maladie ou rendre les
vaccins actuellement distribués
moins efficaces", a-t-elle souligné.
Ce variant provoque l'inquiétude
au moment où le Royaume-Uni
subit l'un des pires niveaux de
contamination au monde.

 Après avoir enregistré jeudi
plus de 50.000 cas pour la pre-

mière fois en trois mois, il a re-
censé vendredi 49.298 cas et 180
décès, portant le bilan total de la
pandémie à 139.326 morts dans
le pays. 

Malgré les appels de plus en
plus pressants du monde médical,
le Premier ministre Boris Johnson
refuse de remettre en place cer-
taines restrictions, telles le
masque en intérieur, après avoir
levé les dernières contraintes en
juillet.

 Le chef  du gouvernement a
néanmoins jugé vendredi "sensé"
de porter le masque en intérieur,
tout en rappelant que la priorité
du gouvernement était de
convaincre les plus de 50 ans de
recevoir une troisième dose, alors
que la campagne de rappel reste
poussive. La vague actuelle est at-
tribuée par certains scientifiques
à l'absence de restrictions, à la
baisse d'immunité des plus fra-
giles vaccinés très tôt au
Royaume-Uni mais aussi à la fai-
ble vaccination des adolescents. 

Selon la dernière étude heb-
domadaire du Bureau national
des statistiques, les taux de conta-
mination sont les plus élevés chez
les enfants en Angleterre, avec
près de 8% des élèves du secon-
daires (11-16 ans) infectés mi-oc-
tobre, et 3,8% pour les 2-11 ans
contre 1,79% pour l'ensemble de
la population.  Cela fait espérer
un apaisement lors des vacances
scolaires la semaine prochaine.



Barack Obama a accusé sa-
medi les républicains de me-
nacer la démocratie avant une

élection locale particulièrement ser-
rée, vue comme un test national sur
la popularité de Joe Biden au mo-
ment où il négocie âprement un plan
massif  d'investissements avec le
Congrès. 

L'ancien président s'était déplacé
à Richmond, dans le sud conserva-
teur de l'Etat, pour soutenir le démo-
crate Terry McAuliffe, 64 ans,
candidat au poste de gouverneur de
Virginie et qui est au coude-à-coude
avec le républicain pro-Trump
Glenn Youngkin, 54 ans, à l'ap-
proche du scrutin du 2 novembre. 

Devant quelques centaines de
jeunes militants enthousiastes, réunis
à la Virginia Commonwealth Univer-
sity à Richmond, il a affirmé que M.
Yougkin supprimerait des postes
d'enseignants, qu'il réduirait l'accès à
l'avortement et qu'il apporterait son
soutien aux affirmations de Donald

Trump qui prétend que l'élection
présidentielle lui a été volée. 

"A ma connaissance, le principal
message de l'adversaire de Terry est
qu'il est un type comme tout le
monde parce qu'il porte une laine
polaire. Et il accuse les écoles de laver
le cerveau de nos enfants", a-t-il sou-
ligné. "Il a aussi dit qu'il voulait faire
vérifier les machines à voter utilisées
lors du dernier scrutin. (...) Et nous
sommes supposés croire qu'il va dé-
fendre notre démocratie?"

Joe Biden a remporté la Virginie
avec 10 points d'avance en 2020 et
les républicains n'ont pas remporté
d'élection dans cet Etat depuis 2009,
mais l'avance de Terry McAuliffe
dans les sondages a fondu au fil des
semaines, et elle atteint désormais la
marge d'erreur. 

M. Obama, qui reste le démo-
crate le plus populaire aux Etats-Unis
cinq ans après avoir quitté la Maison
Blanche, voulait galvaniser les élec-
teurs afro-américains, un électorat clé

de cet Etat du sud, notamment dans
la région de Richmond où l'un des
plus importants symboles du passé
esclavagiste du pays, la statue du gé-
néral confédéré Robert Lee, n'a été
déboulonnée que le mois dernier.

 Reconnaissant comprendre
pourquoi on peut être "fatigué" de la
politique, il a rappelé avoir rencontré
lors de sa première campagne prési-
dentielle qui l'a porté à la Maison
Blanche en 2008 une électrice afro-
américaine de 106 ans qui s'était mo-
bilisée pour lui. "Et je me suis dit, si
elle n'est pas fatiguée, je n'ai pas le
droit d'être fatigué", a-t-il ajouté.  "Si
John Lewis (figure de la lutte pour les
droits civiques décédé en 2020, ndlr)
n'était pas fatigué, nous n'avons pas
le droit d'être fatigués", a-t-il martelé
sous les applaudissements. 

"Je suis ici en Virginie parce que
je pense que la Virginie fera en fin de
compte le bon choix", a-t-il pour-
suivi. "Je pense qu'ici en Virginie,
vous allez montrer au reste du pays,

et au monde, que nous ne nous lais-
serons pas aller à nos pires instincts.
Nous ne reviendrons pas à un passé
qui a fait tant de mal, nous irons de
l'avant avec des gens comme Terry
pour nous guider". 

Avant M. Obama, la Première
dame Jill Biden, la vice-présidente
Kamala Harris et l'une des étoiles
montantes du parti démocrate, Sta-
cey Abrams, se sont déplacées en
Virginie pour faire campagne pour
M. McAuliffe. 

Le président américain lui-même
y est attendu la semaine prochaine. 
Une victoire de M. McAuliffe don-
nerait de l'élan au programme d'in-
vestissements massifs que l'aile
gauche du parti démocrate cherche
à faire passer au Congrès. 

Un échec pourrait inciter à da-
vantage de prudence l'aile modérée
du parti qui hésite encore à approu-
ver quelque 3.000 milliards de dollars
de dépenses.  M. Youngkin s'est
concentré sur les écoles, faisant cam-

pagne contre le masque obligatoire
honni par les électeurs de Donald
Trump. 

Jusqu'ici, il a soigneusement évité
d'apporter son soutien aux affirma-
tions de l'ancien président qui pré-
tend que l'élection lui a été volée.  M.
Trump ne s'est pas rendu en Virginie.
Il s'était joint virtuellement le 13 oc-
tobre à un meeting de campagne
pro-Youngkin auquel participait no-
tamment son ancien conseiller Steve
Bannon.  M. McAuliffe, qui a pris le
micro avant M. Obama, a promis de
travailler avec des républicains "rai-
sonnables" pour améliorer la situa-
tion en Virginie. 

"Je travaillerai avec vous mais
laissez-moi vous dire une chose au-
jourd'hui: Glenn Youngkin n'est pas
un républicain raisonnable. Pour
moi, c'est Donald Trump en panta-
lon beige", a-t-il dit. "Voulons-nous
une marionnette de Donald Trump
comme gouverneur ? Non, nous ne
voulons pas !".

Obama accuse les républicains de menacer la démocratie
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La stratégie d’étouffement du
Hirak, le mouvement de
contestation politique et so-
ciale, se durcit en Algérie, af-

firme le journal français Le Monde.
Après les mesures d’élargissement de
détenus du Hirak, via une grâce ou
une mise en liberté provisoire, déci-
dées en février puis en juillet, "les em-
prisonnements ont repris de plus
belle". 

Le site Algerian Detainees, qui
fournit des informations sur les déte-
nus d’opinions du Hirak, recensait 66
prisonniers en avril ; ils sont au-
jourd’hui 223, écrit le journal. 

Et pour cela tous les motifs sont
bons : allant de la diffusion d’informa-
tions susceptibles de provoquer la sé-
grégation et la haine dans la société, à
la diffusion volontaire de fausses in-
formations susceptibles d’attenter à
l’ordre public, ou encore l'usage de di-
vers moyens pour porter atteinte à la
sûreté et l’unité nationale. 

Mais, dans l’arsenal utilisé, l’accu-
sation de terrorisme est venue s’ajou-
ter aux charges habituelles d’atteinte à
l’unité nationale et d’appel à attroupe-
ments non armés, relève Le Monde. 

Ainsi, le 12 septembre, le journa-
liste et défenseur des droits humains
Hassan Bouras a été placé sous man-
dat de dépôt pour "apologie du terro-
risme". Arrêté le même jour à Alger,
Mohamed Mouloudj, journaliste à Li-
berté, a été placé en détention préven-
tive pour des liens présumés avec le
Mouvement pour l’autodétermination
de la Kabylie (MAK), classé comme
organisation terroriste par les autorités
algériennes. 

Le 17 septembre, rappelle Le
Monde, trois militants des droits hu-
mains bien connus à Oran – le syndi-
caliste universitaire Kaddour
Chouicha, la journaliste Jamila Loukil

et son confrère Saïd Boudour – ont
vu leur affaire transférée vers la divi-
sion antiterroriste du tribunal de Sidi
M’hamed, à Alger. 

"Un signal particulièrement in-
quiétant : en cas de verdict de culpa-
bilité, les peines peuvent aller jusqu’à
vingt ans de prison", souligne le jour-
nal. 

Selon le Monde, ce durcissement

a été consacré au plan juridique en juin
par une ordonnance qui élargit de ma-
nière considérable la définition du ter-
rorisme. L’article 87 bis du Code pénal
algérien qualifie désormais de terro-
risme le fait d’œuvrer ou d’inciter "à
accéder au pouvoir ou à changer le
système de gouvernance par des
moyens non constitutionnels". 

"L’objectif  du régime est d’étouf-

fer toute velléité d’un retour du Hirak
dans les rues, mais aussi sur les réseaux
sociaux", affirme Le Monde, souli-
gnant que les publications contesta-
taires, critiques ou railleuses sur
Facebook peuvent entraîner des pour-
suites et des emprisonnements. 

D’ailleurs, poursuit le journal,
Amnesty International a affirmé, dans
un communiqué, fin septembre, que

"les autorités algériennes durcissent
leur méthodes visant à réduire au si-
lence la dissidence pacifique en s’ap-
puyant sur des accusations liées au
terrorisme". 

Selon l’Organisation de défense
des droits humains, "ce n’est qu’un
écran de fumée pour dissimuler la ré-
pression sévère exercée contre le mi-
litantisme", conclut le journal. 

En Algérie, la stratégie 
d'étouffement du Hirak se durcit 
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L'inflation est désormais à la
une des journaux du monde
entier, et pour cause. Les prix

de plus en plus de biens et de services
augmentent d'une manière jamais vue
depuis des décennies. Cette poussée
inflationniste, accompagnée de pénu-
ries d'approvisionnement réelles et re-
doutées, alimente à la fois l'anxiété des
consommateurs et des producteurs.
En menaçant également d'aggraver
les inégalités et de faire dérailler une
reprise économique durable et inclu-
sive indispensable après la pandémie
de Covid-19, cela devient également
un problème politique brûlant.

Pour leur part, les décideurs des
banques centrales du Royaume-Uni et
des États-Unis ont commencé à
s'éloigner du récit de l'inflation «tran-
sitoire». (La transition cognitive à la
Banque centrale européenne est
moins prononcée, ce qui est logique,
étant donné que la dynamique de l'in-
flation y est moins prononcée.) Mais
le pivot est loin d'être terminé et pas
assez rapide, en particulier à la Ré-
serve fédérale américaine, l'institution
monétaire la plus puissante et la plus
importante d'un point de vue systé-
mique. Les retards du Congrès ap-
prouvant les mesures visant à
augmenter la productivité et à amélio-
rer la participation au marché du tra-
vail n'aident pas non plus.

Les raisons de la hausse de l'infla-
tion sont bien connues. Une demande
soutenue se heurte à une offre inadé-
quate - résultat de chaînes de trans-
port et d'approvisionnement
perturbées, de pénuries de main-
d'œuvre et d'une pénurie d'énergie.

Bien que notable, cette flambée
des prix n'annonce pas un retour à un
scénario des années 70 de taux d'in-
flation à deux chiffres. L'indexation ri-
gide des prix de revient est plus rare
de nos jours. Les conditions initiales
de formation des anticipations infla-
tionnistes sont beaucoup moins insta-
bles. Et la crédibilité des banques
centrales est beaucoup plus élevée,
bien qu'elle soit actuellement
confrontée à son test le plus sévère
depuis des décennies.

Mais l'inflation sera néanmoins
beaucoup plus prononcée que ne
l'avaient pensé les hauts responsables
de la Fed lorsqu'ils ont à plusieurs re-
prises rejeté les pressions croissantes
sur les prix comme un phénomène
temporaire. Même aujourd'hui, leurs
prévisions d'inflation – bien qu'ayant
déjà été revues à la hausse plusieurs
fois – sous-estiment encore ce qui les
attend.

Les anticipations d'inflation ba-
sées sur des enquêtes compilées par la
Réserve fédérale de New York ont
dépassé les 4% à un et à trois ans. Les
tendances d'inflation induite par les
coûts s'élargissent. Les taux de démis-

sion parmi les travailleurs américains
ont atteint des niveaux record, car les
employés se sentent plus à l'aise de
quitter leur emploi pour rechercher
des postes mieux rémunérés ou trou-
ver un meilleur équilibre travail-vie
personnelle. On parle de plus en plus
de grèves. Et tout cela est exacerbé
par le fait que les consommateurs et
les entreprises avancent la demande
future, principalement en réponse aux
inquiétudes concernant les pénuries
de produits et la hausse des prix.

La poussée d'inflation actuelle fait
partie d'un changement structurel gé-
néral du paradigme macroécono-
mique mondial. Nous sommes passés
d'une situation de demande globale
déficiente à une situation de demande
globalement bonne. Notamment, les
ventes au détail aux Etats-Unis ont
augmenté de 13,9% en glissement an-
nuel plus que prévu en septembre, in-
diquant qu'il reste encore quelques
poches de pouvoir d'achat refoulé qui
se traduisent en demande effective.

Bien sûr, cela ne veut pas dire qu'il
n'y a pas de problèmes concernant la
composition de la demande qui doi-
vent être traités. L'inégalité, non seu-
lement des revenus et de la richesse,
mais aussi des opportunités, reste une

préoccupation urgente.
Une inflation plus élevée et plus

persistante souligne ces préoccupa-
tions, car ses implications sont multi-
ples – économiques, financières,
institutionnelles, politiques et sociales.
Ces effets se révéleront de plus en
plus inégaux dans leur impact, frap-
pant particulièrement les pauvres. A
l'échelle mondiale, les retombées de la
poussée inflationniste risquent de
faire sortir certains pays en dévelop-
pement à faible revenu d'une voie sé-
culaire de convergence économique.

Tout cela rend encore plus impor-
tant pour la Fed et le Congrès d'agir
rapidement pour s'assurer que la
phase inflationniste actuelle ne finisse
pas par saper inutilement la croissance
économique, accroître les inégalités et
alimenter l'instabilité financière. Une
réduction marquée des mesures de re-
lance monétaire, fonctionnant tou-
jours en mode hyper-urgence, est
nécessaire, malgré le calendrier mal-
chanceux qui régit le passage au nou-
veau cadre politique de la Fed. Et les
législateurs américains peuvent appor-
ter leur aide en agissant plus énergi-
quement sur des initiatives
d'amélioration de l'offre, tant pour le
capital que pour le travail, qui relèvent

directement de leur domaine. Cela si-
gnifie adopter des mesures pour mo-
derniser les infrastructures,
augmenter la productivité et augmen-
ter la participation au marché du tra-
vail.

Les décideurs devraient également
renforcer la réglementation pruden-
tielle et la supervision du secteur fi-
nancier, en particulier du système non
bancaire. Et, étant donné les pres-
sions plus fortes sur les marges béné-
ficiaires des entreprises et la capacité
supérieure des grandes entreprises à
gérer les ruptures d'approvisionne-
ment, elles devront surveiller de près
la concentration des entreprises.

C'est une bonne nouvelle qu'après
avoir mal interprété initialement et de
manière persistante la dynamique de
l'inflation américaine, de plus en plus
de responsables de la Fed commen-
cent maintenant à comprendre la si-
tuation. La Fed serait bien avisée de
rattraper son retard encore plus rapi-
dement. Sinon, il se retrouvera au mi-
lieu d'un jeu de blâme qui érodera
davantage la crédibilité politique et sa-
pera sa position politique.

Par Mohamed A. El-Erian
Président du Queens' College 
de l'Université de Cambridge
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s Le jeu de rattrapage de l'inflation













L'assemblée générale des re-
présentants des socios (sup-
porters-actionnaires) a donné

son feu vert samedi à la direction du
FC Barcelone pour qu'elle demande
un crédit de 1,5 milliard d'euros pour
financer le projet de rénovation du
Camp Nou intitulé "Espai Barça"
("Espace Barça").

Le projet de financement a été
approuvé par 405 votes pour, 21
contre et 6 votes blancs, et avait be-
soin des deux tiers des voix pour être
accepté, selon les statuts du club.

La décision devra toutefois être
ratifiée lors d'un référendum auquel
tous les socios seront conviés. Seuls
455 d'entre eux étaient présents près
du Camp Nou lors de l'assemblée gé-
nérale de samedi, qui était la suite de
la réunion débutée le dimanche pré-
cédent (17 octobre) et qui avait été
suspendue un quart d'heure avant le
coup d'envoi de Barça-Valence en
Liga.

S'il est ratifié lors du référendum,
l'emprunt de 1,5 milliard d'euros
devra être remboursé en 30 ans, et le
Barça ne pourra le faire qu'en puisant
dans les revenus excédentaires géné-
rés par l'exploitation de l'Espai Barça.

L'emprunt serait divisé ainsi : 900
millions d'euros destinés à la rénova-
tion du Camp Nou, 420 millions pour
la rénovation du Palau Blaugrana (le
stade de basket du Barça qui jouxte le
Camp Nou), 100 millions pour des
travaux d'urbanisation, 60 millions
pour la modification du plan local
d'urbanisme, et 20 millions d'euros
pour la rénovation du stade Johan
Cruyff  (stade de foot situé au centre
d'entraînement du Barça, utilisé no-
tamment par le Barça féminin).

Les travaux de rénovation du
Camp Nou débuteraient à l'été 2022
et s'achèveraient fin 2025. D'autres
travaux, notamment ceux concernant
la rénovation du Palau Blaugrana,
s'étaleraient jusqu'en 2027.

Premier League 

Chelsea
cartonne 
et City 
déroule

Rénovation du Camp Nou 

Feu vert pour l'emprunt
de 1,5 milliard d'euros 

Le Néerlandais Rico Verhoeven
et le Marocain Jamal Ben Saddik
se sont affrontés samedi au

Glory Collision 3 pour une trilogie. Et
on peut dire que le combat était vrai-
ment plein de suspense et terriblement
intense.

On croyait avoir tout vu avec la tri-
logie exceptionnelle qu’ont livrée
Tyson Fury et Deontay Wilder en boxe
il y a quelques semaines, mais ce nou-
veau combat entre Rico et Jamal n’avait

pas grand-chose à leur envier
Programmé pour le main-event,

Rico et Jamal ont commencé le com-
bat doucement, essayant de prendre
leurs marques. Il aura fallu attendre les
5 dernières secondes pour voir une
belle accélération de Jamal qui a touché
Rico en anglaise sur un contre. Rico
met un poing au sol mais se relève aus-
sitôt et se fait finalement sauver par le
gong.  

La seconde reprise commence et
l’arbitre met directement le combat en
pause, Jamal souffre d’une énorme ou-
verture au tibias gauche. Contre toute
attente, le combat est relancé. Seule-
ment 20 secondes après, Jamal lance
plusieurs jabs et met Rico à terre sur
une puissante droite. Le Néerlandais
tombe et se relève rapidement encore,
l’arbitre le compte tout de même. Le
combat s’emballe, Jamal semble vou-
loir en finir et multiplie les attaques en
anglaise. La pommette gauche de Rico
est ouverte et gonfle rapidement.
Après deux minutes dans la seconde
reprise, l’arbitre stoppe une nouvelle
fois le combat, Rico doit aller vers son

coin pour soigner sa plaie.
Le médecin fait repartir le combat

mais la pommette de Rico est sérieu-
sement ouverte et saigne abondam-
ment. Malgré tout, le champion en titre
ne lâche rien. Jamal remporte le round
et passe devant (50-40).

Le troisième round débute et Jamal
montre des signes de fatigue. Malgré sa
gène à l’œil, Verhoeven est toujours
bien présent et c’est maintenant lui qui
fait le combat. Le Néerlandais touche
plusieurs fois Ben Saddik qui a
quelques sursauts d’orgueil mais qui
semble vraiment fatigué. Rico prend ce
round (50-45) mais reste derrière avec
quelques points.

Rico débute le quatrième round
sur les chapeaux de roue et touche le
Marocain sur une série en anglaise.
Jamal est compté à son tour. S’il donne
l’impression d’être d’attaque pour re-
prendre le combat, il semblerait finale-
ment qu’il ait décidé d’arrêter à cause
de sa blessure au tibia. L’arbitre met
donc fin à la rencontre et Rico est dé-
claré vainqueur.

Source : Boxemag

Rico Verhoeven bat Jamal Ben
Saddik et conserve sa ceinture

Privé de Romelu Lukaku et
Timo Werner, blessés, Chel-
sea a consolidé sa première
place en Premier League en

atomisant Norwich (7-0), samedi pour
la 9e journée, alors que City a disposé
de Brighton (4-1) et que Watford et
Ranieri ont gagné à Everton (5-2).

Un triplé de Mason Mount et les
déficiences criantes de la lanterne
rouge, Norwich, ont permis aux Blues
d'oublier leurs absences en attaque.

Avec 22 points, Chelsea a deux
points d'avance sur Manchester City,
qui a doublé Liverpool, 3e à quatre
unités, avant son déplacement à Man-
chester United, dimanche (17h30).

Avec 2 points seulement en neuf
journées et déjà 23 buts encaissés, les
Canaris semblent partis pour la reléga-
tion, un an après leur retour dans l'élite.

En l'absence de son duo à 150 M
EUR, les "minots" du centre de for-

mation, Mason Mount (1-0, 8e), Cal-
lum Hudson-Odoï (2-0, 18e) et Reece
James (3-0, 42e) ont plié le match en
première période.

Après la pause, Ben Chilwell (4-0,
57e), pour son troisième but sur les
trois dernières journées, et un but
contre son camp de Max Aarons (5-0,
62e) ont corsé l'addition.

Norwich a, en outre, fini à 10
après l'expulsion de Ben Gibson (65e),
avant que Mount n'alourdisse encore
le score sur pénalty (6-0, 85e), puis
dans le temps additionnel (7-0, 90+1).

Avec des matches relativement
aisés à venir contre Southampton (16e)
en Coupe de la Ligue, Newcastle (19e)
et Burnley (18e) en championnat, et le
retour à Malmö en C1, avant la pro-
chaine trêve internationale, l'absence
de Lukaku et de Werner pourrait bien
n'être qu'une péripétie sans consé-
quence pour les Blues.

Equipe surprise du début de sai-
son, Brighton a été rappelé à la réalité
par City (4-1).

S'ils sont toujours 4es, leurs 7
points de retard sur le leader manifes-
tent l'écart qui les sépare encore des
tout meilleurs.

Il n'a fallu qu'une demi-heure à des
Citizens opportunistes pour faire la
différence.

Ilkay Gündogan a profité d'une
faute de main du gardien Robert San-
chez pour ouvrir le score (1-0, 13e),
avant que Phil Foden n'ajoute un dou-
blé (2-0, 28e puis 3-0, 31e) en trois mi-
nutes en profitant des largesses
défensives d'un adversaire bien trop
joueur

Un pénalty d'Alexis McAllister (3-
1, 81e) a récompensé une seconde mi-
temps plus équilibrée mais dans le
temps additionnel, Riyad Mahrez a ré-
tabli l'avantage (4-1, 90+5).

Pour le deuxième match sous pa-
villon saoudien et le premier sans Steve
Bruce, limogé mercredi, Newcastle a
obtenu un nul heureux à Crystal Palace
(1-1).

Malgré un match très pauvre of-
fensivement (6 tirs, 2 cadrés), Callum
Wilson (1-1, 65e) a répondu à l'ouver-
ture du score de Christian Benteke (1-
0, 56e), qui a aussi touché deux fois les
montants dans ce match.

Avec 4 points, les Magpies - entraî-
nés pour le moment par l'ancien ad-
joint de Bruce, Graeme Jones - n'ont
toujours pas gagné cette saison et res-
tent 19e à 3 points de Leeds, 17e et
premier non-relégable.

Ce sixième nul de la saison ne fait
pas non plus les affaires des Eagles et
de Patrick Vieira, englués à la 15e place
avec 9 points.

Ecrasés par Liverpool (5-0) sa-
medi dernier, pour la première de

Claudio Ranieri sur le banc, Watford
est allé l'emporter avec la manière chez
l'autre club des bords de la Mersey,
Everton (5-2).

Prometteurs sous la houlette de
Rafael Benitez en début de saison, les
Toffees se sont effondrés dans le der-
nier quart d'heure et ne sont plus que
8es à 8 points de Chelsea après n'avoir
pris qu'un point lors des trois derniers
matches.

Malgré le retour de blessure de Ri-
charlison entré en jeu et buteur (2-1,
63e), Everton a surtout laissé filer un
match où il a mené deux fois, terrassé
par le triplé de son ancien attaquant
norvégien Josh King (1-1, 13e, 2-3, 80e
et 2-4, 86e).

Juraj Kucka (2-2, 78e) et Emma-
nuel Denis (2-5, 90+1) ont aussi mar-
qué alors que Tom Davies avait ouvert
la marque pour les locaux dès la 3e mi-
nute.

Sport



Le Raja de Casablanca est le
20ème club où officie Patrick
De Wilde. Le Belge, nouveau
directeur technique des

Verts, a été présenté officiellement
jeudi. Il occupe désormais un poste
stratégique, vacant depuis plusieurs
mois après le départ de Fathi Jamal.
Au regard de son background, sa no-
mination coule de source. 

Passé entre autres par la Lituanie,
le Club Africain et l’Espérance de
Tunis, Patrick de Wilde jouit d’une ex-
périence peu commune. Il a été tour à
tour adjoint dans les clubs ukrainien
de Metalurg Donetsk et belge de KSK
Beveren. Mais aussi au sein de la sélec-
tion algérienne (2016-2017) et chez les
voisins tunisiens de l’Étoile du Sahel.
Et ce n’est pas tout. Le technicien de
57 ans, titulaire de la Licence pro
UEFA, a également porté le costume
de directeur technique par cinq fois
avant d'atterrir au Raja de Casablanca.
Notamment au Club Africain, à l’Es-
pérance de Tunis, au OH Louvain
(Belgique). Sans oublier son passage à
la Fédération de Lituanie de football
(2019-2021).

Bref, Patrick de Wilde est claire-
ment au fait des arcanes du football
africain et international. Surtout quand
il s’agit de former des jeunes. Un rôle
qu’il a rempli avec succès en Autriche,

chapeautant les catégories des jeunes
au RB Salzbourg, avant de s’occuper
quelques années plus tard, du recrute-
ment du club autrichien. Justement,
cette expérience autrichienne repré-
sente un point en commun entre lui et
Lassaad Chabbi, l'entraîneur des Verts.
Ce dernier s’est formé en tant que
coach dans le tyrol et y a fait ses pre-
miers pas en prenant en charge les
jeunes du Vorarlberg (U15, U16, U18). 

Autant dire que les deux hommes
forts du Raja ont toutes les chances

d'être sur la même longueur d’onde.
D’autant que l’efficacité de leur colla-
boration sera cruciale pour développer
et fructifier la pépinière du Raja de Ca-
sablanca. D’ailleurs, l’une des missions
de Patrick de Wilde consistera à refor-
muler les méthodes de formation des
jeunes de clubs pour in fine alimenter
l’équipe première de jeunes talents. 

D’après les termes du contrat qui
le lie à la direction du Raja de Casa-
blanca, l’ex-scout belge aura deux ans
pour mettre en place un projet de for-

mation cohérent. Patrick de Wilde n’a
pas traîné en route. Il semblerait qu’il
ait  d’ores et déjà pris ses marques dans
les coursives du centre d'entraînement
du Raja avant même d’avoir été pré-
senté officiellement aux supporters et
à la presse. Une démonstration sup-
plémentaire de son envie d’avancer
sans perdre de temps, avec pour prin-
cipale obsession, faire briller la forma-
tion du Raja qui ne manque déjà pas
d’éclat.  

Chady Chaabi 
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Le Hassania d'Agadir (HUSA) a ob-
tenu 3 points en s'imposant par 1
but à 0 contre le Youssoufia de Ber-

rechid (CAYB) au Grand stade d'Agadir,
samedi pour le compte de la 7e journée de
la Botola Pro D1. Le HUSA l'a emporté
par 1 but à 0 après avoir fini la première
moitié de la rencontre sur un score nul.
Les Gadiris ont débloqué le compteur à la
66e minute avec le seul but du match,
signé Abdessamad Niani.

Parmi les joueurs de Berrechid, l'arbi-
tre a infligé un carton jaune à Soufiane
Aznabet (59e) et Hamza Buihamghet
(63e).

Suite à cette rencontre, au classement
provisoire, le HUSA, 8 points, se hisse à
la septième place, tandis que le CAYB re-
cule à la dixième place du classement avec
7 points.

Lors de la prochaine journée de la Bo-
tola Pro D1, le Hassania d'Agadir évoluera
à l'extérieur face au Chabab de Moham-
média (SCCM), tandis que le Youssoufia
de Berrechid jouera l'Olympique de Safi
(OCS) .

Dans l’autre match disputé samedi, le

Maghreb de Fès (MAS) s'est octroyé 3
points, en s'imposant clairement par 3
buts à 0 face au Difaâ d'El Jadida (DHJ)
au complexe sportif  de Fès. Déjà en tête
à la pause (1-0), les Massaouis ont enfoncé
le clou pendant la deuxième partie, faisant
évoluer le score à 3-0.

Les Jaune et Noir ont débloqué le
compteur à la 42e minute avec une réali-
sation de Louis Autchanga. Ils ont par la
suite augmenté leur avance avec une réali-
sation d'Hamza El Janati à la 65e minute
et un penalty inscrit par Demba Camara à
la 86e minute. 

Grâce à cette victoire, le MAS (11 pts)
se hisse à la quatrième place, tandis que le
DHJ reste à la troisième place avec 14
points.

Pour rappel, cette sixième manche de-
vait se poursuivre hier avec la programma-
tion du match OCS-SCCM. Mardi, trois
confrontations sont à l’ordre du jour, à sa-
voir OCK-RCOZ (16h00), IRT-MCO
(18h15) et Raja-FUS (20h30). Mercredi, la
JSS donnera la réplique à la RSB (18h15),
tandis que le lendemain jeudi, l’ASFAR
croisera le fer avec le WAC.

Le HUSA renoue avec la victoire
Le MAS stoppe l’élan du DHJ

La sélection marocaine féminine s’op-
posera, ce lundi, à l’Atletico Madrid,
dans le cadre d’un match amical, a an-

noncé, vendredi, l’équipe de la capitale espa-
gnole.

La rencontre sera disputée à huis clos au
centre sportif  Wanda Alcala Henares à
20h00 (HL), précise la même source.

L’Atletico de Madrod féminine est 5ème
du championnat espagnol avec 14 points.

Il s’agit de la deuxième rencontre des
Lionnes de l’Atlas en Espagne, après celle
disputée jeudi soir contre la sélection espa-
gnole féminine et qui s’est soldée par une
victoire de La Roja (3-0).

Cette rencontre s’inscrit dans le cadre de
la préparation des Lionnes de l’Atlas pour les
prochaines échéances notamment la Coupe
d’Afrique des nations, CAN Maroc 2022.

Le Maroc occupe actuellement la 81e
place du classement FIFA des équipes natio-
nales féminines.

Par ailleurs, le président de la Fédération
espagnole de football (RFEF), Luis Rubiales,
a rencontré la présidente de la Ligue natio-
nale de football féminin (LNFF), Khadija Ila,

en marge du match amical qui a opposé les
sélections féminines des deux pays, jeudi der-
nier à Caceres. Lors de cette rencontre, Mme
Ila a souligné que la Fédération Royale ma-
rocaine de football (FRMF) œuvre au déve-
loppement du football féminin au Maroc en
veillant à la mise en place d'une stratégie de
travail participative avec la LNFF, indique un
communiqué de la FRMF publié sur son site.

La FRMF est mobilisée depuis la saison
dernière pour la mise en œuvre de cette stra-
tégie à travers le lancement de la Botola Pro
1 et 2 et l’instauration d’un championnat na-
tional U17, et des championnats régionaux
pour les jeunes catégories, a précisé Mme Ila,
citée par le communiqué. 

Une augmentation des subventions an-
nuelles a été également réservée aux clubs de
football féminin en leur assurant un accom-
pagnement administratif  et financier à tra-
vers la Direction technique nationale et la
Direction financière de la FRMF, a-t-elle
ajouté. De son côté, M. Rubiales a mis en
avant le rôle de la FRMF dans le processus
de développement du football féminin au
Royaume, a indiqué la même source.

L’EN féminine affronte, ce soir,
en amicale l'Atletico Madrid

Patrick De Wilde, le globe-trotter
Le nouveau directeur technique des Verts est au fait des arcanes du football africain et international

Le Raja de Casablanca (RCA) s'est qua-
lifié samedi pour la phase de groupes de la
Ligue des champions africaine de football
en s'imposant face aux Libériens du LPRC
Oilers (2-0), au complexe sportif  Moham-
med V, en match retour du deuxième tour
préliminaire.

Les deux réalisations de la rencontre
ont été signées Mahmoud Benhalib (7e) et
Oussama Soukhane (26e). Au match aller,
disputé il y a une semaine au Grand stade

de Marrakech, les Verts l'avaient emporté
sur le même score (0-2).

Au titre du même tour, le Wydad de Ca-
sablanca, qui s'est incliné par 1 but à 0 en
match aller, devait affronter dimanche les
Ghanéens de Hearts of  Oak au complexe
sportif  Mohammed V. Les deux représen-
tants du football marocain dans cette com-
pétition avaient été exemptés du premier
tour préliminaire.

Par ailleurs, en Coupe de la Confédéra-

tion et toujours pour le compte des
matches retour du second tour préliminaire,
les deux représentants du football national,
la RSB et l’ASFAR, devaient affronter hier
respectivement les équipes tunisienne de
l’US Ben Guerdane à Berkane et algérienne
de la Jeunesse Sportive de Kabylie à Tizi
Ouezzou.

A l’aller, la RSB s’est imposée par 1 à 0,
alors que c’est sur ce même score que l’AS-
FAR s’est inclinée devant la JSK. 

Ligue des champions : Le Raja accède à la phase de groupes

Le Cameroun et 
la CAF signent 
un accord pour 
accueillir la CAN 2022

Les autorités camerounaises de
football et la Confédération
africaine de football (CAF)

ont signé, vendredi à Yaoundé, un
accord-cadre qui autorise la nation
centrafricaine à organiser la Coupe
d'Afrique des nations (CAN) l'année
prochaine. 

L'accord-cadre garantit les droits
des hôtes du Cameroun et permet
également au pays d'utiliser le manuel
de travail de la CAF pour organiser
cet événement sportif. 

L'accord a été signé par le minis-
tre camerounais des Sports et de
l'Education physique, Narcisse
Mouelle Kombi, et le président par
intérim de la Fédération camerou-
naise de football, Seidou Mbombo
Njoya, au nom du Cameroun et par
le vice-président de la CAF, Augustin
Senghor, pour la CAF. 

"C'est un honneur pour moi de
signer cet accord. Le Cameroun va
certainement accueillir une merveil-
leuse CAN", a déclaré M. Njoya
après avoir signé l'accord. 

"Le Cameroun est prêt, à bien
des égards, à accueillir la CAN. Nous
espérons qu'ils vont se hâter de ter-
miner les travaux restants", a souli-
gné, de son côté, M. Senghor.

La CAN aura lieu au Cameroun
du 9 janvier au 6 février 2022.



Exit les tondeuses et le bétail, bien-
venue aux animaux sauvages,

champignons et marécages: Randal
Plunkett, 21e baron de Dunsany et
trentenaire écologiste, a fait le pari du
"ré-ensauvagement", en laissant la na-
ture reprendre ses droits sur le do-
maine de son château irlandais.

A 25km au nord-ouest de Dublin,
une partie des terres du château de
Dunsany a complètement changé d'as-
pect sous la houlette de cet héritier de
la dynastie qui y règne depuis 900 ans.

Au loin, un cerf  roux apparaît l'es-
pace d'un instant, entre des arbres d'un
vert incroyable, puis disparaît dans les
300 hectares du domaine ancestral qui
ont désormais été abandonnés à la na-
ture, soit un peu moins de la moitié du
domaine.

J'avais "une sorte de devoir envers
l'environnement", a déclaré à l'AFP
l'aristocrate de 38 ans, perché sur un
tronc en décomposition où poussent
des champignons.

"Je suis le gardien du domaine
pour cette génération et le domaine, ce
n'est pas seulement le château, c'est
aussi l'environnement", affirme le
trentenaire aux cheveux longs, dont le
style - tee-shirt d'un groupe de death
metal américain et veste en faux cuir-
contraste avec l'apparence plus sobre
de ses ancêtres immortalisés sur des ta-
bleaux du château.

Il y a 8 ans, ce végétalien a lancé le

projet "radical" de ré-ensauvager son
vaste domaine. Le bétail a été évacué
et les tondeuses à gazon abandonnées,
Randal Plunkett laissant la nature sui-
vre son cours.

Et les résultats se font sentir. Des
martres, une espèce très rare, ont déjà
été aperçues dans le domaine, où la
loutre et le cerf  élaphe prospèrent.

Buses, milans royaux, faucons pè-
lerins, éperviers, crécerelles et bécas-
sines: les oiseaux sont légion. Il y aurait
même un pivert, le tout premier ob-
servé dans la région depuis un siècle,
affirme M. Plunkett.

Sur une partie du domaine, la pe-
louse s'est transformée en un large ma-
rais, où l'on compte 23 espèces
d'herbes et de nombreux insectes.

"Au fur et à mesure que je l'obser-
vais, j'ai commencé à comprendre ce
que faisait la terre", explique-t-il après
avoir traversé à pied un sous-bois si-
nueux. "C'est devenu un projet de ré-
ensauvagement", ajoute-t-il, alors que
deux chiens de race Jack Russell nom-
més Beavis et Butt-head piétinent ses
Doc Martens véganes.

Selon le Programme des Nations
unies pour l'environnement (PNUE),
il faudrait ré-ensauvager l'équivalent de
la Chine au cours de la prochaine dé-
cennie pour enrayer la "dégradation"
des terres et maintenir la hausse des
températures en dessous de 2C°.

La semaine dernière, des centaines

de militants écologistes ont manifesté
devant le palais de Buckingham avec
une pétition signée par 100.000 per-
sonnes demandant à la famille royale
britannique de ré-ensauvager ses
terres.

Ils espéraient ainsi qu'Elizabeth II
enverrait un message fort en tant
qu'invitée au sommet de l'ONU sur le
climat, à Glasgow (Ecosse), où les di-
rigeants mondiaux tenteront à partir
du 31 octobre et pendant deux se-
maines de prendre des mesures pour
enrayer le réchauffement climatique.

L'Irlande a beau être connue pour
sa verdure, qui lui a valu le surnom de
"l'île d'émeraude", 65% de sa superfi-
cie est désormais consacrée aux terres
agricoles.

Selon l'ONU, l'élevage est respon-
sable de 14% des émissions mondiales
des gaz à effet de serre. Le ré-ensau-
vagement, lui, permettrait entre autres
de réduire les émissions de CO2, et
d'augmenter la biodiversité.

Mais l'idée de ne pas exploiter au
maximum une terre agricole n'est pas
facile à faire entendre. Au début, les
habitants du coin ont pris Randal
Plunkett pour un "abruti", se rappelle-
t-il: "Ils pensaient que je détruisais des
terres agricoles en parfait état", que
"j'étais juste un décadent".

Le baron a d'ailleurs dû faire face
à des "menaces" et "du vandalisme".
Lui qui considère son domaine

comme une "oasis", où la chasse au
cerf  est interdite, patrouille aux au-
rores pour tenir à distance les bracon-
niers.

"C'est devenu une guerre et nous
la gagnons lentement parce que la vé-
rité c'est qu'il faut agir face au change-
ment climatique", affirme-t-il.

"Je pense que nous devons faire

beaucoup plus que ce que nous fai-
sons" et "malheureusement ça ne sera
pas fait par les gouvernements", ajoute
avec pessimisme le baron.

"J'essaie de populariser une idée,
dont je sais pertinemment qu'elle sera
utile", affirme-t-il, "Nous ramenons le
sauvage en Irlande, cet endroit autre-
fois connu pour être vert".

Expresso

La recette du blondie

Ingrédients :
125 g de beurre pommade
60 g de sucre muscovado
40 g de sucre cristal
1 œuf
1 Cuillère à café d’extrait de vanille
140 g de farine
180 g de chocolat au lait

Préparation :
1 Préchauffez le four à 180 °C.
2 Coupez le chocolat en petits mor-

ceaux avec un couteau.
3 Mélangez le beurre et les sucres

avec une fourchette jusqu’à l’obtention
d’un mélange crémeux.

4 Ajoutez l’œuf, l'extrait de vanille
et la farine (c’est le même principe que
pour les cookies).

5 Mélangez puis ajoutez les 3/4 du
chocolat et mélangez à nouveau.

6 Versez la pâte dans un moule
beurré de 15 à 16 cm de diamètre.

7 Parsemez du reste de chocolat.
8 Etalez bien la pâte à l’aide d’une

spatule et enfournez 30-35 min (selon
votre four, vérifiez bien la cuisson en
plantant un couteau dans votre gâteau).
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Recettes

Après plus de trente ans de bons et loyaux ser-
vices, le sorcier de Christchurch, en Nouvelle-Zé-
lande, a été contraint par le conseil municipal de
quitter ses fonctions.

A 88 ans, Ian Brackenbury Channell, était une
célébrité de la ville et les touristes venaient de loin
pour le voir s'adresser à la foule dans sa robe noire,
avec sa longue barbe, ses cheveux ébouriffés, un
chapeau pointu sur la tête.

Ce magicien était de tous les combats, fustigeant
les politiques ou menant une lutte pour empêcher
"que l'âme de la ville soit attaquée" quand les cabines
téléphoniques rouges devaient être repeintes en
bleu.

Il était sollicité pour jeter des sorts afin d'in-
fluencer les résultats lors des grands matchs de
rugby ou effectuer une danse de la pluie en Austra-
lie.

"C'est une décision difficile de mettre fin à ce
contrat", a déclaré Lynn McClelland, adjointe au
sein du conseil municipal de Christchurch.

"Le conseil lui est reconnaissant pour sa contri-
bution précieuse et spéciale à la vie culturelle de
notre ville, et il fera à jamais partie de notre histoire".

Mme McClelland a expliqué que la magie ne
correspond plus à l'image que la plus grande ville
de l'île du Sud entend promouvoir, et que les nou-
veaux programmes "refléteront de plus en plus nos
diverses communautés et mettront en valeur une
ville dynamique, diverse et moderne".

M. Channell, né en Grande-Bretagne, ancien
aviateur de la Royal Air Force et diplômé de l'uni-
versité de Leeds avec une double spécialisation en
psychologie et en sociologie, est arrivé à Christ-
church en 1974.

Lorsqu'il a commencé à prendre la parole en
public, le conseil municipal a demandé son arresta-
tion, mais il est devenu tellement populaire que 10
ans plus tard, lorsqu'il a menacé de partir après
qu'un sort n'ait pas eu l'effet escompté lors d'un
match de rugby, le conseil municipal lui a demandé
de rester.

"C'était un changement d'attitude bienvenu
après des années de politique hostile de la part du
conseil municipale", a-t-il raconté.

En 1990, le Premier ministre Mike Moore l'a
nommé officiellement "Magicien de Nouvelle-Zé-
lande".

Depuis 1998, le sorcier est payé 16.000 dollars
néo-zélandais (9.745 euros) par an par le conseil mu-
nicipal pour exercer ses fonctions de sorcier.

Il n'a pas caché sa colère après la décision du
conseil municipal.

"C'est une bande de bureaucrates qui n'ont au-
cune imagination", a-t-il déclaré au site d'informa-
tion Stuff.

"Ils ne pensent pas aux moyens de promouvoir
Christchurch à l'étranger". "Ils ne tirent pas parti de
ma notoriété mondiale. Je suis déçu qu'ils n'aient pas
utilisé +le sorcier+".

La Nouvelle-Zélande se
sépare de son sorcier

En Irlande, un baron écologiste rend son domaine à la nature


